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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 
tif 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le proces-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 14 septembre a été affiché et distribué. 


M. Henri Martel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Martel, sur le procès-verbal. 
Mesdames, messieurs, me référant au pro- 
ces-verbal de la deuxième séance du 14 septembre, page 7381 
nal officiel du 12 septembre, je lis la déclaration sui- 
ministre de l’industrie et de d'énergie, 
Mancey, lequel développait les 
mineurs : 

ticle 12 du statut des mineurs n’est 


M. Henri Martel. 


«dl Jour 
van 12 M. ] JU Ve, 
jnierrormpant mon cCarmaraue 
revendications des ouvriers 
« Vous savez bien que l’art 
lu » Je 1 É déjà dit. » 
Il est possible que M. Louvel ait déjà déclaré que le statut 
r n'était plus applicable; mais je ne pouvais pas 
ition sans faire une rectification 


JUS 1 4: 


‘ l 
16 le déclai 


tu: 
HU 


a 14 l . 
M. Jean Minjoz. Ce n'est pas une rectification au procès-verbal. 
M. Henri Martel. L'article 12 du statut du mineur est inclus 

dans un j qu'aucune autre loi n’a abrogée. li est la base 

le la rémunération des mineurs, I] a été prévu dans le statut 
pour gara iunx ouvriers mineurs leur juste situation privi- 

égit ipport aux travailleurs des autres corporations. Il 

n'appartient à aucun ministre de déclarer que cet article est 


n'a iucu 
nappdlicable. Seul le Parlement pourrait en décider ainsi par 


Le ministre Louvel, pas plus qu'un autre ministre, pas plus 


que le Gouvernement, n'est au-dessus des lois f'ançaises, C’est 
pourquoi je voulais faire celle rectification, 

La vérilé est que si le statut du mineur n'est pas appliqué 
actuellement, c’est que je ministre Louvel, arbitrairement et 
illégalement, se refuse réunir la commission nationale du 
s t qu it fixer Ja base actuelle de départ dudit statut, 

Nous aurons, en d'autres circonstances, à évoquer cette ques- 
lion plus longuement que par une simple observation au pro- 


cès-verbal; mais il était nécessaire que l’on sache ici que 


M. Louve! n'a pas dit Ja vérité lorsqu'il a fait une telle décla- 
ration. ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur le pro- 
nàc.varl 9 
LA \CrDa 

Le proces verbal est à lopté, 


ee 
ELOGE FUNEBRE DE M. MAURICE PETSCHE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), la République et la France viennent de faire une 
lourde perle: Maurice Petsche est mort, Depuis un certain 
lemps déjà, nous le savions malade et comme épuisé de travail. 
IL n'avait, à diverses reprises, communiqué les inquiétudes de 
ses médecins, Mais il en parlait avec une telle liberté d’esprit, 
avec une telle hâte de reprendre son labeur et il avait en lui, 
jusque dans sa belle humeur, une telle apparence de vie que 
nous cédions à l'illusion. Sa fin nous appelle à mesurer l’ardeur 


de son dévouement au bien public et, surtout dans la dernière 
partie de sa carrière, son abnégation. 





IL était né à Paris, le {°° décembre 1895. J'ai eu l'honneur de 
conraître, dans les milieux industriels de Lyon, son père, ingé. 
nieur en chef des ponts et chaussées, spécialiste des questions 
électiques. Déjà, dans sa famille, Maurice Petsche s'inilie aux 
ee financiers. Sa thèse de doctorat en droit, Plus-values 
»ases d'imposition, lui vaut non seulement le prix de la faculté 
de Paris, mais une récompense de l’A:adémie française. En 19% 
il est reçu comme auditeur à la cour des comptes. L'action poli: 
tique le tente. Il entre au cabinet du ministre des régions libé. 
rées, Louis Loucheur, d'esprit si vif et si fertile. En peu d’an. 
nées, il va pouvoir se donner une remarquable formation tech. 
nique. C'est le temps des conférences de Londres où s'agite le 
problème indéfiniment repris des réparations; c'est le temps 
où Aristide Briand essave d'établir un état des payements, 
Petsche négocie avec Walter Rathenau, ministre allemand de Ja 
reconstruction, les accords de Wiesbaden, en date du 6 octo- 
bre 1921, accords qui prévoyaient pour la France des livraisons 
en nature mais qui trouvèrent peu de faveurs, sans doute 
parce qu'ils éveillaient des craintes de concurrence, Petsche 
prend part aussi en 1922 à la conférence de Cannes qui ent, 
du point de vue ministériel, des conséquences si dramatiques, 
Dans ces vastes réunions il a pris le sens des solutions inter. 
nationales. Après un court enseignement à l'école libre des 
scicnces politiques, on le rappelle pour faire partie du comité 
d'experts que préside le général américain Dawes et qui rédi- 
geia le plan célèbre. 

Lorsque Maurice Petsche, devenu conseiller référendaire hono« 
raire à la cour des comptes, est élu député des Hautes-Alpes, 
en juin 1925, il a tout juste trente ans. On peut dire que rare- 
ment un homme publie à subi une préparation si privilégiée, 
Il a fréquenté tous les meneurs du jeu international: Briand, 
Poincaré, Barthou et le redoutable Lloyd George. Il à connu 
les problèmes qui dominent et enserrent la politique française. 
Il est tout désigné pour la commission des finances. 

Si l’on veut savoi: ce que pense, vers cette époque, le jeune 
homme d'Etat, il faut lire le petit livre qu'il publie, en 1928, 
avec Jacques Donge, sous le titre: Signe posilif, avec ce sous- 
titre encore plus révélateur: À la recherche des temps nou- 
vecaur. 

Pour gouverner un peuple, il! faut, estime Petsche, non seu- 
lement connaître son pays, mais juger du point de vue de 
l'Europe, de l'Amérique et du monde entier, tandis que l'esprit 
de parti reste limité aux perspectives des comités. Un monde 
nouveau se lève; il faut l’organiser, changer tout ce mobilier 
d'Empire qui encombre nos bureaux, défendre l'autorité de 
l'Etat contre les divers intérêts collectifs qui le menacent, réor- 
geniser l’économie du crédit, de la douane et des impôts, sta- 
biliser la monnaie, augmenter Ja production pour diminuer les 
contributions, réduire les prix de revient, rationaliser, standar- 
diser — j'emploie ses expressions — faire de la banque, suivant 
le vœu de Saint-Simon, l'intelligence créatrice des affaires et 
aussi élever le sart des travailleurs, défendre la paix, « L'Eu- 
rope, écrit-il, est trop petite pour se dévorer. » Sans doute. en 
relisant son ouvrage de 198, le ministre des finances qu'il était 
devenu pouvait-il sourire puisqu'il soutenait alors que l’on ne 
pouvait augmenter les impôts. Maïs quelle intelligence aérée 
et, c2 qui définit Petsche, dans sa science que de générosité! 

I! a élé plusieurs fois sous-secrétaire d'Etat: à la guerre, aux 
beaux arts, à la présidence du conseil. C’est dans sa spécialité, 
comme ministre des finances, à partir du 12 janvier 1949, qu'il 
s'impose surtout à l'atteution. C’est un technicien classique, 
un orthodoxe, Il y a, dans l’ordre financier, des postulats, des 
axiomes dont on ne saurait s'affranchir sans risquer de dures 
vengeances. Petsche se proposait le redressement de la France 
dans le cadre de l'Europe et sous le signe du libéralisme. Avant 
tou’, il se dresse contre l'inflation qui a perdu l'Allemagne 
républicaine et qui menace la France. Son grand succès fut 
celui de l'emprunt qu'il lança le 24 janvier 1949; il en atten- 
dait cent milliards de francs; il en obtint deux cent quatre- 
vingt-dix-sept dont cent huit en espèces, cent quarante-cinq en 
rentes, quarante-quatre en bons du Trésor. 

Ainsi se justifiait cet optimisme qui était aussi un des (raits 
du caractère de Maurice Petsche. On ne compte pas ses inter- 
ventions dans toutes les créations de ressources nouvelles, 
sur la fraude fiscale, les conventions avec Ja Banque, l’aug- 
inentation de ka production, la situation de l’agriculture, l’équi- 
libre budgétaire, la sauvegarde du franc, les investissements, 
la reconstruction, Sa charge l’obligeait à s'opposer aux ämen- 
dements dispendieux; il le faisait avec une rigueur tempérée 
d'un sourire, toujours avec courage. fl savait qu'un ministre 
des finances ne doit pas rechercher la popularité, cette « gloire 
en gros SOUS ». ; 

Avec sa déclaration du 2 août 1951, nous avons son tes- 
tament politique, 11 est d'une admirable lucidité et d’une pro- 
bité irréprochable. L'Assemblée nationale l'a appaudi, 520$ 
plus. Cependant, l'impression qu'il avait produite autorisait à 
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penser que son destin était bien loin d’être terminé. En accep- 
tant le poste de ministre d'Etat où la mort l’a saisi, Petsche 
faisait à son pays un dernier sarrifice. 

On ne remplace pas facilement des spécialistes de cette expé- 
rience, des hommes qui aient à la fois la connaissance des 
techniques les plus diverses, les plus minutieuses et le sens 
des ensembles, le maniement des idées générales. Ce démo- 
crate sans phrases inutiles cherchait dans l'étude et la médi- 
tation du présent les lois de l’aveeur. C'était un Français Cor- 
dial, spirituel, qui savait faire aimer notre pays à l'extérieur; 
il gardait cette pointe d’ironie qui accusait ses origines et son 
éducation parisienne : cette éducation, qui valait son instruction, 
se traduisait par une courtoisie charmante. J1 avait l'art de refu- 
ser, selon 6on devoir. L'Etat perd en lui un incomparable 
serviteur; ceux qui l’aimaient avaient en Jui l'ami le plus 
délicat, le plus attentif, le plus désintéressé. Une formule par- 
fois improprement employée s'applique à lui exactement: il 
meurt à sa tâche. Pensons-nous assez, mes chers collègues, 
au fardeau écrasant qui s'impose à nos hommes responsables, 
dans un temps comme celui-ci ? C'est un problème pour ncs 
constiences., Petsche s’est donné de toute son âme, ne son- 
geant qu’à son austère devoir. Je prie Madame Petsche d'agréer 
nos profondes et respectueuses condoléances; j'adresse aussi 
l'assurance de notre peine À sa famille, à ses amis politiques, 
à ses électeurs des Hautes-Alpes pour lesquels il témoignait 
d'un attachement si actif et qui lui furent si fidèles. S'il 
m'est permis de reprendre une définition dont j'usais avec 
un de nos communs intimes, je dirai de Maurice-Petsche ces 
mots qui pour moi le résument: « Ce fut une tête forte et 
un excelleaot cœur ». 


M. René Pleven, président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le présider! du conseil. 


M. le président du conseil, Le Gouvernement est profondé- 
ment éprouvé par la mort si brutale et si imprévue de Maurice 
Petsche. Jeudi matin, devant son cercueil, j'aurai Fhonneur 
d'exprimer les sentiments qu'éprouvent tous ceux qui, ayant 
été pendant plusieurs années ses collègues, étaient aussi ses 
amis. 

Je vous remercie, monsieur le président, d'avoir trouvé ces 
termes si nobles pour faire revivre encore un moment au milieu 
de nous cette physionomie familière, cette physionomie aimée 
qu'aucun de nous n’oubliera jamais. 


M. le président. J'ai reçu de Sa Majesté Bao Daï le télégramme 
suivant : 

« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien agréer pour 
vous-même et transmettre à MM. les membres de l'Assemiblée 
nationale française mes très vives et très sincères condoléances 
à l’occasion du décès de M. Je ministre Maurice-Petsche. La 
perte de ce grand patriote et homme d’Etat est douloureuse- 
ment ressentie par le peuple vietnamien qui partage en cetie 
circonstance les regrets éprouvés par la France et les peuples 
associés au sein de l'Union française. » 


La levée du corps de notre regretté collègue aura lieu jeudi 
nr: à 10 heures, au domicile, 48, rue de la Faisanderie, à 
Paris. 

Une cérémonie religieuse aura lieu à 10 heures 30 au temple 
de l'Oratoire et une cérémonie officielle, à 11 heures 30, place 
du Carrousel. 

Il va être procédé au tirage au sort d’une députation de 
25 membres. 


(Il est procédé au tirage au sort.) 


Le sort désigne: MM. Paul Aubry, Bernard, Chaban-Delmas, 
Chamant, Coidonnier, Defos du Rau, Faraud, Fonlupt-Esperaber, 
Furaud, Gaumont, Marc Jacquet, Robert Laurens, Le Bail, Max 
Lejeune, Mme Lempereur, MM. Le Senéchal, Nisse, Quilici, 
Raymond-Laurent, Mahasampo Raveloson, Thibault, de Tinguy 
du Pouet, Tourné, Triboulet, Mme Vermeersch. 


— 3 — A 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 
vantes : 

De M. Gaston Palewski, sur la position prise par nos négo- 
ciateurs dans les conférences internationales, position qui tend 
à placer le Parlement et le pays devant des faits accomplis 
tontraires à leur volonté ; 


De M. Kriegel-Valrimont, sur l'accord donné à Washington au 
nom du Gouvernement à des mesures d'armement accéléré de 
l'Allemagne de l'Ouest : 








De M. de Chambrun, sur les nouveaux abandons que le Gou- 
vemement a consentis aux dépens de la sécurité de la France 
en souscrivant à Washington un accord à trois qui à pour buë 
d'accélérer le réarmement de l'Allemagne. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Boganda, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à exonérer 
la femme au foyer de l'impôt dit de « capilation » ou de « mini- 
mum fiscal », dans les territoires d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar et 
ses dépendances, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1118, distribute, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boganda, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à rendre libre l'achat 
d'armes de chasse dans les territoires d'Afrique occidentale 
française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du 
Togo. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1119, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 


distrib 6e, 


J'ai recu de M. Doutrellot, avec demande de discussion d'u 
gence, une proposition de loi tendant à accorder aux étudiants 
une allocation d'attente à partir du 1° oclobre 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1120, Gistribuce, 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de S 
demandes de discussion d'urgence. 


+ 7e 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Edmond Magend ivee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu 
tion tendant à inviter Je Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés de la Martinique. 

La propos'tion sera imprimée sous le n° 1115, distribue 


et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 1 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné, avec demande de discussion d'urgen 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverneme 


à ne pas jeter sur le marché la masse des disponibilités 
vins de la dernière récolte restant bloquée, avant que les pet 
et moyens viticulteurs n'aient écoulé au moins 100 hect 
leur récolte 1951. 

La proposiuon sera imprimée sous le n° 1146, distribui 


et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barthélemy, avec demande de discussion d'u 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter Je Go 
verneiment à faire bénéficier le personnel féminin des postes, 
télégraphes et téléphones des dispositions pré es tatut 


général des fonctionnaires par l’article 140 1° in fine 
La proposition sera imprimée sous le n° 1121 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
moyens 'e Communications et du tourisme, (Assentiment 


la ON 
ad 14 CONHHRHISS 11 


J'ai reçu de M. Guiguen, avec demande de di 


gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en application les accords et les d "1 
pris concernant les salaires des travailleurs de l'Etat et les 


techniciens de la marine. 
La proposition sera imprimée sous le n° 1122, distribute 


et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 
J'ai reçu de Mme Duvernois, avec demande de discussion d’'ur« 


gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à attribuer dans l'immédiat, un secours de 
800 millions de francs aux sinistrés par la tornade et la grêle 
qui se sont abattues dans le département d'Eure-et-Loir, parti- 
culièrement dans les environs de Chartres, d'Auneau, de Voves; 
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5e à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
3e à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts 


; tr . 
sIlisires , 


1951. 
La proposition sera imprimée sous le n° 1123, distribuée 


t, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lambert, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vexement à venir en aide aux agriculteurs sinistrés de Beau- 
mont, de Perthuis, de Gramtbois et de Saint-Martin-de-la-Brasque. 
La proposition sera imprimée éous de m° 1129, distribuée 

à la commission des 


e 
finances, 


et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée a 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vigier, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à débloquer d'urgence un crédit de 135 millions pour la 
préparalion des jeux o:ympiques qui se tiendront respective- 
inent en Norvège et en Finlande au cours de l’année 1952. 

La proposition éera imprimée sous le n° 1132, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


7 "o 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des ean- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in extenso 
da la séance du 13 septembre 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de l'éducation nationale: M. Gilliot; 
De la commission de la famille, de la population et de la 
M. Pinvide. 


santé publique : 
scans D est 
COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
Nomination d'un membre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suiie de vacance, d'un membre de commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 

Conformément à l’article 49 du règlement, le nom du candi- 
a été publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
du 11 septembre 1951. 


ant 
seance 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
picclame M. Rousseau membre de la commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la marine marchande. 


COMMISSION SUPERIEURE DES CAISSES D'EPARGNE 
Nomination d’un membre. 


M, le président. L'ordre du jour Te la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission supérieure 
des caisses d'épargne. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du candi- 
dat a été publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
2° séance du 14 septembre 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Garet membre de la commission supérieure des 
caisses d'épargne. 

Avis en sera donné à M. je ministre des finances et des 
affaires économiques, 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi (n° 116) de M. Paul Coste-Floret et plu. 
gets de ses collègues tendant à modifier l’article 79 du code 
au vi. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un Fopport + mentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37 in firrz 
du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
silion de loi (n° 756) de M. Boisdé tendant au report jus- 
qu'au 30 novembre de la date limite du 31 août fixée par la 
loi n° 51-598 du 24 mai 1951 portant amnistie fiscale. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un ns + ee suppl mentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du règlement. 


DÉCEN " “ 


AIDE AUX VICTIMES DES RECENTES CALAMTES 
ATMOSPHERIQUES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement : 


I. Des propositions de loi: 

1° De M. Cherrier et plusieurs de ses collègues (n° 179) ten- 
dant à exonérer les viticulteurs du département du Cher, vic 
times des gelées d'avril 1951: a) de la distillation obhgatoire 
pour la récolte 1950; b) du blocage pour la récolte 1950; 
c) des impôts fonciers pour terrains plantés en vignes et des 
impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolte 1950; 

2° De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 302) 
tendant à indemniser rapidement les victimes des calamités 
agricoles provoquées par les crues et orages dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, à reconstruire les ouvrages d'art 
détruits ou endommagés et à prendre des dispositions de nature 
à éviter le renouvellement de ces dégâts; 

3° De MM. Edouard Daladier et Perrin (n° 655) tendant à 
venir en aide aux agriculteurs du département de Vaucluse 
victimes des orages de grêle du mois d'août 1951; 

4° De MM. Badie et Paul Coste-Floret (n° 656) tendant à venir 
en aide aux viticulteurss et agriculteurs sinistrés de l'Hérault, 
victimes des orages de grêle des 4 et 7 août 1951; 

5° De M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
(n° 751) tendant à venir en aide aux viticulteurs sinistrés de 
l'Hérault, victimes des orages de grêle des 4 et 5 août 1951; 

6° De M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
(n° 762) tendant à accorder un crédit provisionnel de 3 mil- 
liards en vue de l’indemnisation des dommages causés par les 
calamités agricoles de l'été 1951; 

7° De MM. Garavel, Henri Grimaud, Berthet et Paquet (n° 907) 
tendant à venir en aide aux agriculteurs et autres victimes 
des orages et inondations survenus depuis le début de l’année 
dans le département de l'Isère; 

8° De MM. Billères et Mailhe (n° 1016) tendant à venir en 
aide aux agriculteurs et autres victimes de l'orage de grêle 
survenu le 14 juillet 1951 dans le département des Hautes- 
Pyrénées. 

II. Des propositions de résolution : 

1° De M. Sion (n° 94) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures nécessaires pour venir en aide aux vic- 
times de l'explosion de la poudrière d’Haisnes-lez-la Bassée, 
survenue le 7 juillet et à procéder d'urgence à une enquête 
approfondie sur les causes de cet accident; 

2° De Mme Prin et plusieurs de ses collègues (n° 95) ten 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 10 mil- 


lions pour les familles des victimes de j’effroyable catastrophe 
survenue à Haienes-lez-la-Bassée, à prendre toutes mesures pour 
faire cesser les méthodes d’exploitation forcenée dont sont 
l'objet les travailleurs, et à faire prendre toutes mesures de 


sécurité ; 





























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


48 SEPTEMBRE 1951 7405 


—_- 








3° De M. Cagne et plusieurs de ses collègues (n° 188) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à aecorder un secours d'ur- 
gence aux personnes sinistrées par les orages de grèle qui se 
sont abattus sûr des communes du Rhône; 

4° De M. Casanova et plusieurs de ses collègues (n° 206) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un prernier 
secours de 50 millions aux victimes des inondations du mois 
de juillet 1951 dans la région de la Bassée, canton de Bray-sur- 
Seine, en Seine-et-Marne ; 

5° De MM. Guille et Francis Vals (n° 223) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du départe- 
ment de l'Aude, victimes des récents orages de grèle et cyclone 
et à exonérer les viticulteurs sinistrés des obligations de blo- 
cage et de distillation; 

6° De M. Zunino et plusieurs de ses collègues (n° 224) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une indemnité de 
300 millions de francs aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, 
victimes de l'orage de grêle du 15 juillet 1951; 

7° De M. Muller et plusieurs de ses collègues (n° 225) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder exceptionnellement au 
département de la Moselle un crédit de 100 millions destinés à 
répare les destructions occasionnées aux routes, ponts, cul- 
tures, elc., par les orages qui se sont abattus dans les dépar- 
temenits ; 

8° De M. Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 226) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 500 mil- 
lions de francs, comme indemnité d'urgence aux victimes de 
l'ouragan du 16 juillet 1951 qui a causé de grands dégâts aux 
récoltes dans certaines régions du sud-est de la France; 

9° De Mme Grappe et plusieurs de ses collègues (n° 227) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder exceptionnellement 
aux départements de la Savoie et de l'Isère, un crédit de 
150 millons destinés à réparer les destructions commises aux 
routes, ponts, cultures, elc., par les orages et les trombes d’eau 
qui se sont abattus sur ces départements les 14 et 15 juillet 
191 ; 

10° De M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 228) ten- 
dant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer immédiatement 
un premieæ secours de 100 millions de franes aux sinistrés de 
la grêle qui s’est abaltue le 14 juillet 1951 dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude; b) à prendre 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; c) à 
accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1951; 

11° De M. Mora (n° 23%) tendant à invite le Gouvernement 
à débloquer des crédits suffisants pour accorder un secours 
immédiat aux victimes du sinistre qui s’est abattu sur la région 
de Pau les 14 et 15 juillet 1951; 

12° De M. Conte et plusieurs de ses collègues (n° 246) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul- 
teurs du département des Pyrénées-Orientales, victimes des 
récents orages de grêle des 7 avril, 8 mai, 31 mai, 15 juillet 
1951, et à exonérer les viticulteurs sinistrés des obligations de 
blocage et de distillation; 

13° De M. Védrines et plusieurs de ses collègues (n° 262) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'u- 
gence aux personnes sinistrées par la grêle et les orages qui se 
sont abattus sur les communes du département de l'Allier; 


14° De MM. Joubert et Crozier (n° 263) tendant à inviter le. 


Gouvernement à secourir d'urgence les habitants victimes de 
la torrrade du 9 juillet 1%1 et des crues simultanées de l’Ozanne 
et de l’Yerre dans le département d’Eure-et-Loir ; 

15° De MM. Achille Auban, Eugène Montel et Rey (n° 264) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d’ur- 
gence aux populations victimes des orages de grêle qui ont 
eu lieu au cours des mois d'avril, mai, juin, juillet 1951, dans 
le département de la Haute-Garonne ; 
, 16° De MM. Emile Hugues, Médecin et Olmi (n° 265) ‘tendant 
à inviler le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel 
de 209 millions de francs aux agriculteurs, hoticulteurs et 
pépiniéristes de la région de Grasse-Antibes, victimes d'une 
tornade dans la journée du 15 juillet 1951; 

17° De MM. Caillavet et Trémouilhe (n° 267) tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer immédiatement un secours de 
100 millions de francs aux sinistrés de la grèle qui s’est abat- 
tue le 14 juïlet 1951 dans le département de Lot-et-Garonne ; 


18° De MM. Mondon, Thiriet, Alfred Krieger et Peltre (n° 268) 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les agrieul- 
teurs dont les champs ont été ravagés par la grêle pendant le 
mois de juillet 1951; ‘ 

19° De MM. Ducos et Turines (n° 270) tendant À inviter le 
Gouvernement: a) à accorder un secours immédiat aux sinis- 
trés des orages de grêle et des trombes d’eau qui se sont abat- 
tus durant les mois d'avril, mai, juin et juillet 1951 dans le 
département de la Haute-Garonne; b) à accordæ aux sinistrés 





l'exonération des impôts de 1951; €) à attribuer une subven- 


tion au département de la Haute-Garonne en vue de là création 
d'une caisse pour la défense des calamilés agricoles; 

20° De MM. de Chevigné, Guy Petit, Loustaunau-Lacau (n° 271) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinis- 
trés des derniers orages de grèle tombés dans les Basses-P yré- 
nées ; 

21° De M. Tony Révillon et plusieurs de ses collègues (n° 276) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'ur- 
gence aux personnes sinistrées par les inondations et les ora- 
ges de grêle dans le département de l'Ain; 

220 De M. Crouzier (n° 286) tendant à inviter le Gouver 
nement à secourir d'urgence les habitants victimes de Ia tot 
nade du 22 juillet 1951 dans la région de 
(Meurthe-et-Moselle) ; 

23° De M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
(n° 287) tendant à inviter le Gouvernement à indermniser | 
viticulteurs de Saône-et-Loire victimes des gelées du 29 au 
30 avril 1951 ; 

24° De M. Marc Dupuy et plusie Hègu 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 


secours de 390 millions de francs aux cultivateurs de Lot-et 
Garonne, victimes de la grêle, à donner les facilités de créd 
indispensables aux sinistrés, à établir l'exonération fiscale, à 
cbtenir de l’admnistration des tabacs qu'elle s'engage à rem 
bourser aux planteurs les pertes qu'ils auront subies « 


paraison des récolles précédentes ; 


259 De M. Juglas (n° 291 tendant à inviter le Goux 
ment: a) à attribuer immédiatement un premier éecours 
100 millions de franes aux sinistrés de la grêle qui s'est abattue 
le 14 juillet 1951 dans le département du Lot-et-Garonne; b) à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces sin 
trés; €) à accorder aux sinistrés l’exonération &es impôts di 
1951 ; 

26° De MM. Thiriet, Peitre et Mondon (n° 2%) tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
sinistrés par les inondations qui se sont produites le {7 juin 
dans le département de la Moselle et à procéder au curage d 
cours d'eau; 

27° De M. Albert Maton et plusieurs de ses collègues (n : 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un &i rs d'u 
gence aux victimes des orages de grèle qui se sont abattus 
les communes de l'arrondissement de Lille dans la jou 


du 22 juillet 1951; 

28° De M. Bricout (n° 342) tendant à inviter le Gouve 
ment à venir en aide aux sinistrés des orages de grèle et 
cyclone qui se sont abattus dans le courant du mois d 
dans le département de l'Aisne, communes d'Amignv-R 
Servais et Deuillet; 


29° De M. Fourvel et plusieurs de ses colègues (n° 381 
tendant à inviter le Gouvernement à verser d'urg » Ul 
secours de 200 millions de francs aux victimes di imités 


ainsi qu'aux communes sinistrées du département du Puy-de- 
Dôme et à accorder des exonérations d'impôts aux exploitants 
agricoies sinistrés; 

30° De M. Marc Dupuy et plusieurs de ées collègues (n° 382 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 


secours de 100 millions de francs aux cultivateurs de la Giror 


victimes de la grêle, à donner des facilités de erédits indispen- 
sabies aux sinistrés, à établir l'exonération fiscale, à obtenir 
} . 


de l'administration des tabacs qu'elle s'engage à rembour 
aux planteurs les pertes qu'ils auront subies en € 
des récoltes pr'cédentes; 

31° De MM. Lafcrest et Yvon Delbos (n° 383) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionn 
vingt millions de francs aux agriculteurs de certaines <com- 
munes du canton de Mareuil-sur-Belle (Dordogne victimes 
d’une tornade dans la journée du 14 juillet 1951; 

32° De M. Lecœur et p'usieurs de ses collègues (n° 385) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des 
intempéries qui ont endommagé les cultures de tabac dans la 
Pas-de-Calais, à effectuer d'urgence un premier versement de 
10 millions aux planteurs de tabac sinistrés et à accorder à 
ceux-ci l'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
pour 1951 et les impôts directs pour 1951 et 1952; 

33° De M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
(n° 386) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un pre- 
mier secours de 50 millions aux victimes des intempéries qui 
ont endommagé les cultures de blé, d'avoine et de pommes de 
terre, dans un certain nombre de communes du département 
du Pas-de-Calais ; 

34° De MM. Vendroux et Febvay (n° 405) tendant À inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de l'orage qui 
s'est abattu dans le département du Pas-de-Calais, canton d'An- 
druicq, dans la nuit du 30 au 31 juillet 1951; 
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35° De MM. Laforest et Yvon Delbos (n° 427) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secnurs exceptionnel de vingt 
anillions de francs aux agriculteurs de certaines communes du 
canton de Lanouaille (Dordogne) victimes d’une tornade dans 
Ja journée du 14 juillet 1951; 

36° De M. Cherrier (n° 462) ‘endant à inviter le Gouverne- 
ment: a) à attribuer un premier secours de dix millions de 
franes aux sinistrés de l’agglomération de Bourges (Cher), vie- 
times des inondations de juin et juillet dernier; b) à accorder 
les crédils nécessaires pour entreprendre les travaux d'aséai- 
nissement du réseau d'eau de la commune de Bourges; 
47e De M. Patinaud et Mme Denise Bastide (n° 464) tendant 
nviter le Gouvernement à indemniser les agriculteurs de la 
Loire, victimes de l'orage de grèle du 16 juin 19%51; 
Se De M, Le Sénéchal et plusieurs de ses collègues (n° 468) 
lant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes 
des orages qui ont dévusté le département du Pas-de-Calais et 
à accorder à ces victimes les exonérations fiscales justifiées 
Nnal ps pertes subies : 

99 De MM. Pupat et Pinay (n° 491) tendant à inviter le 

à accorder un secours d'urgence aux agri- 
ire, victimes des nombreux et violents orages 
illet 1951: b) à accélérer les mesures propres à 


Gouvernement: «a 


‘0e De MM. Dubois et Notebart {n° 511) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder 
t planteurs de tabac du Nord, victimes de la grêle, 
jonner les facilités de crédits indispensables aux sinistrés, 
établir l'exonération fiscale, et à obtenir de l’administration 
des tabacs le remboursement aux planteurs des pertes sufbies, 

{ \1raison des rt oltes précédentes ; 

De M Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses collègues 

512) tendant à inviter le Gouvernement: a) à venir en 
e aux victimes des gelées du mois d'avril et aux sinistrés 

le, cyclones et trombes d’eau qui se sont 


ti irages | greie, 

battus pendant les mois de juin et de juillet 191 sur le 
tement du Puy-de-Dôme; b) à procéder d'urgence à la 
salion du projet d'assainissement de la Limagne; 
2e De M. Dassonville et plusieurs de ses collègues (n° 553) 
lant à inviter le Gouvernement: a) à accorder un premier 
urs d'urgence de 100 millions aux agriculteurs de la région 
Saint-Omer, Calais, Dunkerque, des départements du Nord 


et du Pas-de-Calais, victimes du violent orage du 1% août 1951; 

b)\ à accorder l'exonération des impôts de 1951 et de 1952 aux 
nes de cette calamite 

De M. Léon Jean et Mme Laissac (n° 594) tendant .à 

e Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du 

t l'Hérault victimes des récents orages, cyclone 


et grêle et à exonérer les viticulteurs sinistrés des obligations 


blocage et de distillation; 

ie De M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 397) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide, et cela 

toute urgence, aux nouveaux sinistrés de la grè.e des 
Fyvrenées-Orientales : 


De MM. Durroux et Dejean (n° 602) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide à la commune de Daumazan 
Ariège) et aux cultivateurs de cette commune où l'orage 
du 4 juillet 1951 à causé des dégâts importants, 
5 De M. Léon Jean et Mme Laissac (n° 632) tendant à 
ter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du 
lépartement de l'Hérault victimes des récents orages, cyclone 
et grêle des 4 et 6 août 1951 et à les exonérer des obligations 
de blocage et de distl!ation; 


57° De M. Mabrut (n° 677) tendant à inviter le Gouvernement 


à venir en aide aux agriculteurs du département du Puy-de- 
Dôme viclimes tant des gelées de printemps qui avaient occa- 
sonné des dommages importants aux vignes et vergers que 


des vrages de grèle survenus au cours de l'été 1951 qui ont 
, tout ou partie l'ensemble des récoltes dans près 

deux cents communes du département; 

48e De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(ne 683) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer d’ur- 
gonce, un secours de 30 millions de francs pour première in- 
demnité aux victimes de l'orage du 7 août 1951 dans le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône et à accorder des exonérations 
d'impôts ; 

59 De M. Fabre (n° 691) tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs victimes des orages qui se 
sont abalius dans le département de l'Aude dans les mois de 
jaillet et d'août 1951; 

0° De MM. Nisse, Mallez et Damette (n° 692) tendant à jinvi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles pour 
dédommager les victimes des récents orages qui ont ravagé le 
dénartement du Nord; 





ble De M. Fayel et plusieurs de ses collègues (n° 693) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder les sommes néces- 
saires pour une aide efficace aux populations du Sud-Constan- 
üinvois, durement frappées par la sécheresse ; 

52° De M. Billat et plusieurs de ses collègues (n° 697) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence 
un crédit exceptionnel de 120 millions de francs aux dépar- 
tcments de l'Isère et de la Drôme, destiné à secourir les popu- 
Jations ei collectivités victimes de l’ouragan qui a ravagé la 
région agricole située entre Saint-Marcellin (Isère) et Romans 
(Drôme), le 13 août 1951; 

53° De M. Cadi Atbdelkader et plusieurs de ses collègues 
(n° 782) tendant à inviter le Gouvernement à accorder d’'ur- 
gence aux agriculteurs des régions du département de Constan- 
tine, dont les récoltes de céréales ont été en totalité détruites 
rar ies gelées et la sécheresse alternées, une aide complétant 
celle qui leur a été accordée par l’Assemblée algérienne ; 


54° De M. de Menthon et plusieurs de ses collègues (n° 838) 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à indemniser les habi- 
tanis victimes des orages de grêle et des trombes d’eau qui 
se sont abattus durant lès mois de juin, juillet et août 1951 
dans le département de la Haute-Savoie; b) à accorder aux 
sinistrés l'exonération des impôts de 1951; c) à attribuer une 
subvention au département pour la réfection et la remise en 
état des routes et chemins ravagés par les eaux; 


55° De MM. Henault et Hettier de Boislambert (n° 875) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit 
exceptionnel de vingt-cinq millions au département de la Man- 
che, destiné à secourir les cultivateurs victimes des orages et 
ouragans qui ont ravagé la région agricole de l’Avranchin et, 
notamment, les villages de Saint-Martin-des-Champs, Saint. 
Seuier-sur-Avranches, la Godefroy, Saint-Brice sur Attünches, 
Tirepied, Vernix et Saint-Georges-de-Livoye ; 

56° De MM. Ritzenthaler, René Kuehn et Bourgeois (n° 908) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula- 
tions victimes des orages de grêle qui se sont abattus le 
13 juillet 1951 sur la région de Colmar et d'Ensisheim; 


57° De M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues 
{n° 928) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de la Seine-et-Oise victimes d'un orage de grêle 
dans la nuit du 29 au 30 août 1951: 


58° De M. Midol et plusieurs de ses collègues (n° 930) ten- 
dant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer immédiatement 
un secours de 500 millions de francs aux sinistrés par la grêle 
qui s’est abattue dans la région sud de Paris, particulièrement 
dans la région d’Arpajon et de Bruyères-le-Châtel et le canton 
du Raincv; b) à prendre d'urgence des mesures propres à 
iidemniser ces sinistrés; c) à accorder à ces sinistrés l'exoné- 
ration des impôts de 1951; 


59° De M. Maurice Béné (n° 945) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide immédiatement à tous les sinistrés par 
l'orage qui s’est abattu dans la région sud de Paris et notam- 
ment dans les régions de Marcoussis, Bruyères-le-Châtel, La 
Ville-du-Bois, Arpajon, etc., à suspendre le recouvrement et au 
besoin assumer la remise des impôts de 1951 auxdits sinistrés; 


60° De M. Métayer et plusieurs de ses collègues (n° 952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement des 
mesures financières permettant de secourir les sinistrés par 
LR qui s’est abattu le 30 août 1951 dans la région sud de 
aris ; 

61° De M. Quinson et plusieurs de ses collègues (n° 967) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
des départements de Seine et Seine-et-Oise, victimes des récents 
orages ; 

62° De M. Rousselot (n° 968) tendant à inviter le Gouverne- 
ment: a) à attribuer immédiatement un secours d'urgence aux 
sinistrés des orages qui se sont abattus dans le département de 
la Meuse; b) à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés; c) à accorder aux sinistrés l’exonération 
des impôts de 1951; 


63° De M. Bissol et plusieurs de ses collègues (n° 969) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
de 400 millions de francs aux victimes du cyclone qui a ravagé 
la Martinique le 2 septembre 1951; 

64° De M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collègues 
4 970) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
ispositions utiles et en particulier à accorder un premier 
secours substantiel d'extrême urgence pour permettre à l’admi- 
nistration locale de secourir les sinistrés de la Martinique ; 

65° De M. Edouard Bonnefous (n° 1013) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder son aide aux populations de Seine- 
el-Oise victimes d’un orage de grêle dans la nuit du 29 au 
30 août 1951, — (Rap. n° 1051.) 
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La commission des finances conclut à une proposition de 
résolution. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. à 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réeo- 
jution : 

« L'Asseniblce nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A soumettre au Parlement un projet: de loi fixant un 
régime d'aide et de prévoyance en matière de calamités et spé- 
ciatement de calamités agricoles; 

« 2° A venir en aide, dans le cadre des crédits ouverts à cet 
effet et dans l’immédiat, aux victimes des récentes calamites 
paionales, en exonérant les viticuiteurs sinistrés des charges 
de blocage et de distillation et en accordant aux victimes des 
intempéries des facilités de crédit, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

La proposition de résolution, misé aux voix, est adoptée.) 


— 11 — 


PECHE AU RING NET DANS LES EAUX TERRITORIALES 
ALGERIENNES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 236 du règement, de la Le pra de 
loi de M. Rabier et plusieurs de ses colièzues tendant à assortir 
de dispositions pénales les dispositions de la décision n° 50-056 
de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au 
« ring net » dans les eaux territoriales algériennes (n° 25, 
47). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les infractions aux diepo- 
silions prévues par la décision n° 50-0% de l’Assemblée algé- 
rienne sur l'interdiction de la pêche au ring net dans les eaux 
territoriales algériennes seront poursuivies et réprimées confor- 
mément aux dispositions de l'article 32 du code pénal, de l'arti- 
cle 19 du code d'instruction criminelle, des artic'es 2 et 9 de 
la Ii du 22 juillet 1867 relative à la contrainte par corps rendue 
applicab'e à l'Algérie par le décret du 25 avril 1929 et par les 
articles 3 et su‘vants du décret-loi du 9 janvier 1852 sur l’exer- 
cice de la pêche côtière, rendu applicable à l'Algérie par le 
décret du 22 novembre 1852, » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté | 


die 


INDEMNITES AUX TITULAIRES DE CERTAINES FONCTIONS 
ELECTIVES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi (adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
Le législature) relatif aux indemnités allouées aux titu- 
saires (le certaines fonctions électives. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articies 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission soc pre pour l’article 2, de 
er Pa — ess ge le Conseil de la République et de 

P e texte ado ar l’As X ionale - 
mière lecture. pté par l'Assemb:ée nationale en pre 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 — Le cumul de l'indemnité perçue par les mem- 
bres de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République ou 
de l'Assemblée de l'Union française avec les indemnités de 
fonctions de conseiller général de la Seine ou de conseiller 
municipal de Paris, n’est autorisé qu'à concurrence de la moi- 
tié de ces dernières, » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
le texte suivant résultant de l'adoption partielle de l'article 5 
(nouveau) introduit par le Conseil de la République: 

« Art. 5. — La date d'application de la présente loi est fixée 
au premier jour du mois qui suivra sa promuigation. » 

Je mets aux voix l’artic'e 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro 
jet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
biique a émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'artiele 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l'Assemhiée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partie} des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de-la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie à la majorité absolue des membres composant 
l'Assembiée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemb'e 


lu projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demandé plus à voter ?.… 

Le sœulin est 


(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


105. 


M. le président. Voici le résultat du dévouillement du scru- 
lin : 
Nombre des votants..,.... SPEET AS CRE 615 
Majorité jequise ....... Na éiesane trs ses 312 
Pour l'adoption ......... 912 
4 OUR PEN ARE CET PONT ° 109 


nationale a 


L'Assemblée 


in 0 


MAJORATION D'UNE DOTATION PREVUE DANS LE CADRE 
DE LA LEGISLATION DES HABITATIONS A LOYER MODERE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règ'ement, de la proposition 
de résolution n° 84 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer de 20 milliards 
la dotation prévue par l'articie 8 de la loi de tinances du 
24 mai 1951 pour les opérations réalisées dans le cadre de la 
législation des habitations à lover modéré (n° 809.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consullée., décide de 
de résolution.) 


passer à [la proposition 


M. le président. Je donne leclure de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre 
les mesures nécessaires pour majorer de 20 milliards le ert- 
dit d'engagement au titre des opérations réalisées dans le 
cadre de la législation des habitations À lover modéré et du 
crédit immobilier prévu par l’article 8 de la loi du 24 mai 191 
relative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 





proposilion de résolution mise aux voix, est adoptée,)} 
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PT me 
ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite de Ja dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas, 


tendant à préciser les attributions de la commission supé- 
conventions collectives: 20e de M. Cagne et plusieurs 
tendant à instituer l'échelle mobi'e 
des salaires. traitements, retraites et pensions: 3° de Mme 
Poineo-Chapuis et plusieurs « n° 320), ten- 
dant à modifier l’artic'e 1* de Ja loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règ'ement des conflits collectifs du travail (art. 31 æ du 
chapitre 4 Lis du titre Il du livre Jer du code du travail) 
t instituant un indice mobile des salaires par rapport aux 
production: 4° de M, Robert Coutant et plusieurs 
es (n° 957), tendant à modifier l'article 1% 
u 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
stituer l'échelle mobile du salaire minimum natio- 
fessionnel garanti (n° 763-1033) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décrei désignant. en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le vice-président du conseil, 
inistre des finances et des affaires économiques: M. Delou- 


rieure des 
de ses collègues (n° 9%), 


le ses collègues 


{ 
pTix et à la 


j) 
vrier, directeur du cabinet du vice-président du conseil, n111S- 
tre des finances et des affaires économiques. 

Acte est donné de cette communication. 

M, Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
reCgieIn : 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
iu règlement. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le président, rouns avons 
les propositions de la conférence des présidents, sur 
Jesquelles l’Assemblée devra se prononcer à Ia fin de cette 


été 


jnfurmés 


SCC e, 

La conférence des présidents n’a prévu, pou” cette discus- 

sion sur l'échelle mobile des salaires, que deux séances, éven- 
trois, Mais, fait que nous considérons comme extrê- 


Lu he: irois l« 
mement grave, notre Assemblée se séparerait avant que le 
Conseil de la République eût élé appeié à se prononcer à son 
lour su ‘te question. 


M, le président. En quoi ce que vous dites est-il un rappel 
au réglement ? 

M. Marius Patinaud. J'interviens pour demander l'application 
de l'articie 45 du règlement, 

Nous nous trouvons dans Ja situalion suivante: nous ne 
sommes pas certains que notre Assemblée terminera la dis- 
russion sur l'échelle mobile des salaires avant d'interrompre 
ses travaux et, de toute facon, même si elle sanctionnait ce 
débat par le vote d'un texte de loi, le Conseil de la République 
hn aurail pas à en connaître. 

Dans ces conditions. la classe ouvrière verrait décu son 
espoir, qu'exprimaient en son nom toules les centrales syndi- 
cales, de bénéficier de l'échelle mobile des salaires. 

Le groupe communiste ne peut pas l’admettre. Aussi faut-il 
que l’Assemblée n'inlterrampe sa session qu'après avoir voté 
définilivemeant, en deuxième Jecture, le texte en discussion. 
Sinon, une fois les élections cantonales passées, les promesses 
laites seraient aussi vite oubliées que l’ont été les précédentes 
Applaudissements à l'ertrême qauche), le Conéeil de la Répu- 
blique refusant ce que l'Assemblée aurait voté. 

C'est pourquoi, sans préjuger les amendements, tendant à 
modifier les propositions de la conférence des présidents, que 
nous nous réservons de présenter. 


M. le président. Ce n'est pas le moment, 

M. Marius Patisaud. .. pour oblenir que l’Assemblée ne se 
sépare pas avant d'avoir voté en deuxième lecture le texte sur 
l'échelle mobile des salaires, je demande — et c’est le moment, 
monsieur le président — au nom du gronpe communiste, en 
application de l’article 45 du règlement, la clôture de la diseus- 
sion générale et le passage à la discussion des articles. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Ramarony. Ce n'est pas là un rappel au règlement. Il 
vous suffisait de demänder la clôture de la discussion. 


clôture, en app'i- 


M. Antoine Demusois. Nous demandens Ja 
calion du règlement. 





M. le président. M. Patinaud, invoquant l’article 45 du règles 
ment, demande la ciôture de la discussion générale. 


M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

M. Marius Patinaud. Non. L'Assemblée doit être consultée pay 
assis et levé. 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole contre la clôture, 


M. le président. La parole est à M. Ramarony, contre la co. 
ture de la discussion générale. 

Je vous rappele, monsieur Rarmärony, que vous né pouvez 
garder la parole que pendant cinq minutes. 

M. Jules Ramarony. Nous comprenons mal la position que 
prend en ce moment le groupe communiste. 


M. Marius Patinaud. 11 suffit que vous parliez contre pour 
qu'elle s'écläire. 

M. Jules Ramarony. Je crois savoir qu'il y a encore six ora- 
teurs inscrils… 

M. le président. 11 y en à huit. 

M. Jules Ramarony. Les propositions de la conférence des 
présidents qui vont étre présentées en fin de séance, et que 
certainement l’Assemblée ratifiera, prévoient un déroulement 
normal de la discussion permettant à tous les orateurs de faire 
connaitre leur opinion sur cette question extrêmement impor- 
tante de l'écheile mobie des salaires. 

Nul ne conteste que, dans les circonstances actuelles, il con 
vient de rajuster les Salaires, Mais instiluer une échelle mobile 
des salaires, est-ce vraiment ;a solution qui doit être préconisée ? 
Ne risque-t-elle pas d’avoir, nolamment aux points de vue 
budgétaire et financier, des conséquences graves ? Voilà le 
problème actuellement débattu et il me paraît nécessaire que 
les différents orateurs se fassent entendre. 

H est également indispensable de montrer quelle sera Ja 
répercussion du sa'aire d'une heure de travail sur le prix du 
produit vendu au consommateur. Je ne citerai à cet égard qu’un 
seul exemple: toute heure de travail payée 109 francs, c’est-à- 
dire 101 fr. 50 net après déduction de la cotisation de 6 p. 100 
pour la sécurité sociale, entraînera pour la collectivité — pour 
le travailleur lui-même, par conséquent — une charge de 287 
francs. Je ne me prononce pour le moment ni pour ni contre 
l'échelle mobile, mais <e chiffre se passe de commentaire 
et montre l'importance du problème. 

Par ailleurs, si l’on institue l'échelle mobile pour les salaires, 
il sera indispensable de l'étendre aux prix agricoles, prix qui 
sont fixés annuellement. 

Des amendements seront présentés sur ce point afin que 
nous Obtenions justice, 

L'échelle mobile devra aussi être étendue aux lovers, aux 
rentes viagères, aux pensions, etc. 


M. Joseph Denais. A {ous les Français, 


M. Jules Ramarony. Par conséquent, l'ensemble du problème 
doit être traité. 

. Pour celte raison, j'estime que le débat doit se poursuivre et 
je demande à l’Assemblée de se prononcer contre la clôture de 
la discussion générale, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. En vertu de l’article 45, alinéa 4, du règle- 
ment, l’Assemblée doit être consultée à main levée et, s’il y à 
doute, par assis et levé. 

Je consulte l’Assemblée eur la clôture de la discussion géné- 
rale, demandée pat M. Patinaud. 

(L'épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. 1}! y a doute. Je consuite done l'Assemblée 
par assis et levé. 

(L'épreuve par assis et levé a lieu.) 

M. le président. Le doute persiste, (Réclamations à l'extrême 
gauche.) 

Aux termes de l'article 45, alinéa 4, du règlement, si le doute 
persiste, la discussion continue, (Protestations à l'extrême 
yauche., — Rires à droite.) 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis pour un 
rappel au réglement, 


M. Alphonse Denis. Je tiens à déciarer qu’au moment où la 
clôture de la diseussion générale a été demandée, j'ai pris Ja 
précaution de compter les présents, Je me demande si d'autres 
collègues Pont fait, 


l'lusieurs voix au centre. Oui! 
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M. Alphonse Denis. Pour ma part, je l’ai fait avec soin et 
j'ai constaté qu'il y avait soixante-quinze députés pour la clô- 
ure et soixante-quatre contre, (Erclamations à l'extrême 
droite.) 

Je demande que le bureau se réunisse pour examiner cet 
incident, 

Nous ne pouvons admettre ces procédés qui montrent que 
l'on veut saboter ce débat, qu’on veut le faire trainer en lon- 
gueur, pour ne pas aboutir au vote d'un texte instituant 
l'échelle mobile des salaires, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exrclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Charles Lussy, Ceux qui ont voté contre la clôture sont 
moins pressés qu'il y a huit jours. 


M. le président, Le règlement est formel. 11 prévoit que s'il 
y a doute. 


A l'extrême qauche. I n'y avait pas doute. 
M. le président. I1 y avait doute. 


M. Remy Boutavant. Sur quoi vous basez-vous, monsieur le 
président, pour dire qu'il y avait doute ? 

M. le président. D'un côté les secrétaires m'ont dit que Ja 
majorité était pour la clôture et de l’autre côté qu'elle était 
contre. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela fait une vérité et une 
inexactitude. 


M. le président. IL y avait done doute et, dans ce cas, la 
discussion continue, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Bernard. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Michel Bernard, Depuis plusieurs mois, l’ensemble des 
organisations syndicales ouvrières préconisent l'application 
d'une échelle mobile des salaires et la proposition qui nous est 
présentée aujourd’hui par notre commission du travail est Ja 
conséquence des discussions qui ont eu lieu sur ce sujet. 

C'est la première fois en France qu’une expérience d'échelle 
mobile serait réalisée sur Le plan national. Elle était appliquée, 
avant la guerre, dans certaines professions, comme celle du 
divre, mais l’on ne saurait se faire une idée de ses répercue- 
sions possibles sur les prix en prenant seulement pour réfé- 
rence une expérience limitée à quelques catégories profeseion- 
nelle. 

Seule l'Allemagne, au temps de la république de Weimar, 
a connu l'échelle mobile des salaires sur le à so national. La 
classe ouvrière allemande n’a pas oublié cette période où l’on 
se précipitait sur les marchandises les jours de paye, car les 
Ee augmentaient chaque jour, et quelquefois d'heure en 
ieure. 

C'était l'époque où’ certains fonctionnaires allemands étaient 
payés sur la base des cours du blé, faute de pouvoir fixer un 
draltement en marks. C’est assez dire que la seule expérience 
Nationale connue d'échelle mobile des salaires s’est accom- 
bagnée d'une accélération effroyab'e du processus inflationniste. 

Ces réserves faites, nous avons volé à la commission le texte 
qui nous est soumis, Nous avons estimé, en effet, qu’il permet- 
fait d'apporter dans l'immédiat une amélioration à la condi- 
tion ouvrière, susceptible de permettre un nouvel effort de pro- 
fuction. 

Mais nous tenons à mettre en garde les ouvriers comme les 
patrons contre l'illusion qui consistent à s'imaginer qu'on à 
résolu ainsi le problème. L'échelle mobile des salaires n’est, 
aujourd'hui, pour nous, qu’un palliatif (Applaudissements à 
l'erlrème droite) des prix dans une conjoncture de hausse et 
d'inflation, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


L'Assemblée nationale devra, dès Ja reprise de ses travaux, 
énlamer Ja discussion des réformes de structure qui, seules, 
Pourront transformer le régime économique et social de notre 
pays et faire que l'accroissement de la richesse nationale 
Loincide toujours avec l’fmélioration des conditions d'existence 
Be chacun. 

En effet, nous ne devons pas oublier qu'il ne s'agit pas 
d'augmenter la production des billets de banque, mais Ja pro- 
duction tout court, (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

? La véritable richesse ne tient pas à la multiplication des 
signes monétaires, mais à la production et à la distribution 
des marchandises. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

… Vouloir résoudre le problème des éalaires et des prix en 
dehors du problème de la production est une absurdité écono- 
Mique d'autant plus dangereuse que nous sommes à la veille 
de l’année 1952, où notre pays verra cesser l’aide Marshall 
el devra, sous peine de mort, accroître à la fois a production 


et ses échanges à l’intérieur de Ja zone européenne. 








Voici affirmé le caractère éminemment provisoire des mesures 
qui nous sont proposées aujourd'hui. Voyons maintenant ce 
qu’elles représentent en fait dans l'immédiat. 

S'agit-il d’une véritable échelle mobile des salaires ? Les 
salaires augmenteront-ils vraiment de 5 p. 100 chaque fois que 
la commission supérieure des conventions collectives aura cons- 
taté une augmentation équivalente de l'indice des prix ? 

La proposition de M. Coutant n'instilue pas l'échelle mobile 
des salaires, mais l'échelle mobile du minimum jinterprofes- 
sionfel garanti. 

Les commissions paritaires prévues aux articles 31 / et 31 À 
du livre I du code du travail devront se réunir, nous dil-on, 
dans les quinze jours qui suivront la réévaluation du minimum 
interprofessionnel. C'est assez dire que le relèvement du mini- 
mutm des salaires eux-mêmes ne sera pas automatique. Il sera 


fixé contractuellement., Il dépendra de converations parilaires 


dont on imagine volontiers qu’elles pourront être laborieuses, 

Il y a un fait plus grave. Si l’on admet le relèvement automa- 
tique du minimum vital, sans admettre le relèvement automa- 
tique des salaires, c'est que l’on suppose possibles de nouvelles 
compressions de l'échelle hiérarchique. On admet que le relève- 
ment du minimum vital puisse ne pas étre réperculé sur 
l'ensemble des salaires. 

Nous ne devons pas oublier — ce ne sont certainement pas 
nos collègues communistes qui me contrediront sur ce point — 
que la France est l’un des pays du monde où léventail des 
salaires est le plus resserré. Il n'a cessé de l'être au cours de 
chacune des augmentations qui ont eu lieu depuis la fin de Ja 
guerre. 

IL y a là un état de choses très dangereux, qui risque de faire 
de notre pays une nation de manœuvres, au détriment de la 
production et de la qualité des produits français dans le monde, 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Nous nous réservons de modifier sur ce point, par amende 
ments, le texte qui nous est présenté. 

S'il s’agit d'une échelle mobile du minimum interprofes- 
sionnel garanti plutôt que d’une échelle mobile des salaires à 
proprement parler, peut-on même prétendre que le minimum 
interprofessionnel soit, aux termes de ce projet, définilivement 
lié à l’évolution des prix ? Il n’en est rien non plus. 

Le retard des salaires sur les prix n’est pas supprimé. Il est, 
au contraire, « institutionnalisé 

Le minimum vital sera relevé de 5 p. 100 chaque fois qu'une 
augmentation des indices des prix aura été constatée. C'est assez 
dire que les salaires resteront en retard sur les prix pendant 
toute la période où le relèvement des indices restera inférieur à 
5 p. 100; lors même que le relëvement du minimum vilal aura 
semblé ramener les salaires au niveau des prix, les nouvelles 
augmentations seront aussitôt répercutées sur ces dermiers 
et l'équilibre sera de nouveau rompu. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

Il est évidemment impossible de faire autrement. Mais il n'est 
pas inutile de le rappeler, pour bien montrer que l'échelle 
mobile ne lie pas organiquement les salaires aux prix, comme 
on voudrait le prétendre. Si l’échel'e mobile consacre done le 
retard constant des salaires sur les prix, la proposition qui nous 
est faite aujourd'hui l’aggrave encore par une disposition sin- 
gulière sur laquelle nous reviendrons sous forme d'amende- 
ment. 

La deuxième phrase du cinquième alinéa du texte qui nous 
est proposé pour l'article 31 z nous apprend qu'il n'y aura pas 
deux réévaluations du minimum vital dans une même période 
de trois mois. Or, il est notoire que les indices des prix se sont 
élevés de plus de 5 p. 100 dans des périodes beaucoup plus 
courtes que trois mois. Cette seule phrase modifie donc profon- 
dément le sens de la loi. 

Le principe d’une réévaluation lors de chaque relèvement de 
5 p. 100 de l'indice des prix demeure parfaitement théorique et 
c’est, en fait, une simple revision trimestrielle des salaires qu'on 
nous propose. IL serait peut-être plus honnête de nous Ice d+re 
franchement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si l’on veut s'engager dans une politique d'échelle mobile, 
qu’on s’y engage sans aucune de ces astuces subalternes dont 
nous savons qu'elles seront impuissantes à enraver l'inflation, 
mais qu’elles seront de nature à mécontenter profondément Ja 
classe ouvrière. 

C'est pourquoi les amendements que nous vous avons pré- 
sentés tendent à faire du projet une véritable échelle mobile 
des salaires. 

L’échelle mobile telle que la conçoit M. le rapporteur cris. 
tallise définitivement le nivean de vie d?s travailleurs à son 
stade actuel. Nous estimms que cette mesure est anti-sociale, 
car en acceptant définitivement le coefficient auquel se trouve 
Je minimum interprofessionnel garanti on ne laisse plus aésor- 
mais l'espoir aux salariés d'améliorer profondément leur slan- 
ding de vie. (Applaudissements à l'ertréme droile. 











7410 ASSEMBEEE 


NATIONALE — SEANCE DU 18 


SEPTEMBRE 1951 





Notre position peut paraître paradoxale après des réserves 
que nous avons faites, au débat de cet exposé, sur le fond. 
Il m'en est vien. Notre posilion doctrinale sur le problème des 
salaires est conmnuc: nous pensons que seule une amélioration 
du eiveau de vie :des travailleurs, Kée à la productivité et à la 
production, grâce à l'association du capital et ‘du travail, peut 
conduire à un vérnilabie relèvement du pouvoir d'achat sans 
conséquences fâcheuses pour la nation, (Apnplaudissements à 
l'extrême droite. Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Ia production est à 140 p. 1400 de ce 
qu'elle élait avant la guerre et le pouvoir d'achat des travail- 


leurs a baissé de 50 p. 16). 


M. Michel Bernard. Nous avens déposé sur le bureau de lAs- 
semblée un projet de loi sur l'association capital-travail. Nous 
en demanderons la discussion æapide. (Interruptions à l'ex- 
trème qauche. ipplaudissements à l'extrême droite.) 

M. René Camphin. Les membres de votre groupe n'ont même 
pas vouiu soutenir le rapport à la commission. 

M. Jacques Duc!os. L'assoriition capital-travail, c'est du 
Pétain. 


M. Michel Bernard. Mais nous savons que les ouvriers fran- 
cais ne peuvent attendre. Les augmentations de salaires pro- 
postes par M. fleven éont absorbées par avance par la hausse 
des prix que son Gouvernement vient d'orchestrer; elles me 
sont pour les travoilleuwrs qu'une monstrueuse dérision. 


l'adoption des amendements que nous avons déposés, la pro- 
Non de loi présentée par ja commission du travail, Nous 
lenté d'agir pour que ce texte demeure æn 


application Le moins longtemps possible, avec la volonté 4’ob!i- 
ger bientôt le Gouvernement ei les partis à prendre leurs 
responsabilité sur le fond, c'es!-à-dire sur la réforme de struc- 
lure du régime économique et social de notre pavs: avec la 
volonté de substituer au contrat de louage, qui traite le travail 
comm marchandise, Je contrat d'association, qui fera des 
travailleurs: dee ascoci ivec tons les progrès que cela impli- 
qu ipplaudissements à l'ertrême droite.) 


M, Marius Palinaud. Comme chez Franco! 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, (Anplaudissements 
ü Ll'ertré: droits 


M. Raymond Boisdé, Mesdames, messieurs, en dépit des appa- 
renices, nous Sommes au Cœur d'un grand débat. mais l’actua- 


lité a voulu que nous l'abordions par un petit côté, et «mous 
| ation économique et sociile de Ja France, en effet, 
et p ne tolérerait pas plus longtemps ce -qu'ee est “bien 


contrat d'appeler aujourd’hui des expéd'ents, car es propo- 
is sont faites par la commission du travail 


qui «410 
étendent pas être autre chose que des palliatifs. 

N vons ent M. le président au conseil corriger 

[Ua it peut-être d'un peu trop optimistes les affirmations 
\ période é:ectæall mcernant notamment le niveau 
teint pat la product franc sp, 

( vean de 140 p. 100 n'est salisfaisant qu'en apparence, 
po [Ut nn compare Ja production actuelle à celle de Ja pire 
d innées qui ont précédé la guerre, l'année 1938, 

S veut bien comparer, non pas à 1938, mais à 1929, qui 
fut une année d'expansion, on constatera que, malheureuse- 
ment tre production n’est que de 10 p. 100 plus élevée, ce 
qui est un scandale et un danger Car vous pensez bien .que la 
techoique à évolué depuis et que, si matre production n'est 
q e 10 p. 100 supérieure à ce qu'elle était en 4929, c’est 
que quelque chose ne marche pas dans notre économie. 

kpplaudissements à l'extrême droite.) 

Not pavs heureusement. possède des ressources de toutes 
sories qui nous permettent de ne pas désespére, Mais, puisque 
nous eh sommes à considérer les aspects pessimistes et malheu- 


reux du problème, il faut dire aussi qu'il est le seul à avoir si 
peu augmenté sa production, parmi tous les pavs évolués qui, 
conmine lindiquait M. le président du conseil, ont pour la plu- 
1) ou même doublé leur production 


part augmente de 5» P. 
d'avant guerre. 

Notre pays a aussi le triste privilège d’être le seul à avoïf 
enregistré des hausses de prix d'une telle importance. ‘Les prix 
ont monté avant la guerre de Corée; natureHement, ils ont 
monté depuis, mais ils montent davantage chez mous, alors 
que nous n'avons pas subi plus que les autres les hausses des 
malières premitres et que, en revanche, ke pouvoir d'achat à 
baissé chez nous de facon catastrophique. 

C'est donc une solution complète qui devrait être envisagée, 
toutes affaires cessantes, et non pas simplement ce subterluge 


raison pour laqueile nous voterons, sous réserve de E 





consistant en une proposition tendant X instituer une ‘échélle 
mobile, qui n'a d'ailleurs par la prétention d’être l'échelle 
mobile véritable, ainsi que notre collègue “M. Bernard Va 
démontré. 

On a prononcé à la tribune des paroles qui laissent -entrevoir 
qu'un grand débat devra s'ouvrir ici un jour et recevoir sa 
conclusion, un grand débat des options décisives entre une 
politique qui favorise l'expansion de l’économie et une politique 
qui la comprime et la brime par la réglementation. 

En eflet, nous avons entendu M. le rapporteur avouer que 
proposition relative aux salaires ne pouvait avoir d'efficacité, 
mème lointaine, que si elle était complétée par une politique 
de fixation autoritaire et de contrôle des prix. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je regrette que l’on ait 
traité je ne dirai pas à l’esbroufe, à la sauvette, ni d'une 
façon brusquée — bien que nous soyons tous pressés d'aboutir 
— mais d'une facon fragmentaire et vraiment trop sommaire, 
un problème aussi vaste, dont les deux aspects, action sur les 
salaires et action sur les prix, sont inséparables, comme l’a dit 
le rapporteur. 

Ces réserves ne constituent pas de notre part une échap- 
päloire, Nous n'avons nullement l'intention d'éluder, même 
partiellement ce débat, Sur la proposition de Ja commission 
du travail, notre vote sera positif, mais il sera profondément 
intluencé par le sort que vous réserverez à nos nombreux et 
importants amendements, (Applaudissements. à l'extrême 
droite.) 

Je ne veux pas, en cet instant, passer à la critique, à la revue 
de détail de la proposition, qui a peut-être le tort d'être de con- 
aensée d'autres propositions. de relèverai cependant un de ses 
aspects, assez insolite et qui la vicie profondément: elle com- 
mence par prévoir une mesure autoritaire et se termine en ins- 
tituant une procédure coutractuelle des plus incertaines. 

Au début, il s'agit en effet d'obtenir du Gouvernement qu’il 
fixe un salaire minimum et, ensuite, il s’agit de confier à une 
procédure contractuelle, au destin d’ailleurs incertain — j'en 
connais ici qui ne me contrediront pas — le soin de répercuter 
à l'égard des salaires conventionnels et des salaires réels k 
notion de ressource minimum qui aura été fixée par l'Etat. 

Réunir des commissions paritaires, c’est fort bien. Mais si 
l'on voit comment cela commence, an ne sait jamais comment 
cela finit. Et dans l'état actuel de la législation, le désaccord 
ne peut avoir aucune solution. 

C'est là un point de détail, mais il a son importance. Cela 
m'oblige à souligner ce qu'a de rigide, dans le principe de 
l'échelle mobile, cette liaison automatique entre les salaires «et 
les prix, Nous rejoindrons ainsi la condamnation prononcés 
depuis longtemps, à la fois par les économistes de toutes doctri- 
nes et de toutes tendances, distingués ou non, et les hommes 
politiques de toutes formations — il s'en est trouvé qui sié- 
geaient de ce côté (l'extrême gauche) — sans oublier la confé- 
dération générale du travail, celle d'autrefois, qui, à juste titre, 
considérait l'échelle mabile des salaires comme une solution 
non progressiste. 

C’est bien notre avis; c'est celui que M. Bernard exprimait 
tout à l'heure. 

L'échelle mobile des salaires, pour améliorer si peu que ce 
soit de facon durable le sort des salariés, aggraverait le sort de 
tous les autres. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

L'expérience est indiscutable : l'échelle mobile des salaires à 
toujours été pour les salariés un leurre, une illusion, une trom- 
perie et pour tout le monde un danger. Les quelques excep- 
tions qu'on a pu relever viennent confirmer la règle, et je na 
m'attarderai pas à les rélever. 

Je resterai, si vous me le permettez, dans le domaine techni- 
que. Car, en fait, il s'agit de trouver une solution technique à 
ce problème que ñous nous posons tous et sur lequel, du 
moins, nous sommes tous d'accord: améliorer le sort des tra- 
vailleurs sans aggraver simultanément le sort des autres. 

Je voudrais le moins possible mêler la politique à ce probième 
technique. 

Je sais bien que tout finit, en politique, forcément et fatale- 
ment, par l'intervention de l'Etat, c'est-à-dire du Gouvernement 
et de l'Assemblée, qui sont impliqués dans ce domaine d'une 
facon étroite. 

Cependant, tei qu'il est posé aujourd'hui par la commission 
du travail, ce problème aurait pu ne pas être actuel, Car il 
s'agit en fait de prévoir pour tous les trois mois ou tous les 
six mois, suivant l'ampleur de certains écarts, une revision auto- 
matique et obligatoire, par le Gouvernement, du minimum 
vilal. 

Cette revision vient justement d'intervenir. En mettant les 
choses au mieux, ou au pire, comme vous voudrez, il n’est 
pas question de demander au Gouvernement d'intervenir 
avant trois mois. Nous aurions donc pu nous accorder un délai 
de réflexion, afin de trouver une solution étudiée et ‘correcte. 
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Le Gouvernement vient en effet, sans y être obligé par la loi, 
comme. il l’a fait à plusieurs reprises depuis un an et: demi, 
par une décision que vous connaissez, de fixer le salaire mini- 
mum vital à 100 francs l'heure. 

Je dois dire à ce propos que nous ne sommes pas satisfaits 
de la: récente décision gouvernementale, et ce pour plusieurs 
raisons 

Tout d’abord, je regrette, monsieur le ministre du travail 
— et mon observation s'adresse aussi à M. le ministre du bud- 

t — que le Gouvernement ait transformé la notion de base, 
celle de la ressource minimum. 

Les études qui ont été faites, et qui n’ont d’ailleurs pas abouti 
à un accord, ont porté sur le budget-type, ce qu'on appelle le 
« panier de la ménagère ». 

Je sais que, sur le panier de la ménagère, il y a eu désaccord 
entre le vice-doyen du Conseil d'Etat et la femme du plus 
jeune de nos ministres. Dans ce domaine, on apprécie le contenu 
du pamier, de façon, différentes. 

Quoi qu'il en soit, il s’agit là d’une ressource et non d'un 
salaire 

11 faut ensuite examiner le moyen de donner des ressources 
aux salariés, ce qui se traduit par un salaire. 

Mais alors, comment se fait-il qu’on ait si peu parlé à cette 
tribune de la différence entre le minimum vital de 23.600 franes, 
demandé par les syndicats ouvriers, et celui de 20.008 francs 
auquel s’est décidé, ou résigné, le Gouvernement. 

Cette différence réside surtout dans le prélèvement fiscal et 
dans le: prélèvement des cotisations de la sécurité sociale qui, 
eux, figurent dans le décompte du budget présenté par les orga- 
nisations ouvrières. Et il ne s’agit de rien moins que d'environ 
2.000 francs. 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas s'arrêter une fois enfin 
devant l'importance de ces prélèvements, de ce salaire différé, 
de cette partie du salaire qui n’est pas accordée au travailleur 
qui l'a gagnée, alors qu'elle est cependant naturellement inté- 
grée dans le prix coûlant et qu'elle forme u élément du 
prix de vente ? 

Ne serait-il pas possible d'envisager enfin que, par des exo- 
nérations à la base, par la consécration de ce fameux minimum 
vital de ressource, ée prélèvement ne soit pas compris dans les 
dépenses d'alimentation, de logement et d’habhillement, qu'il 
soit considéré, par exemple, comme une charge de solidarité 
nationale, afin qu'il ne vienne pas jeter la confusion entre les 
ressources vitales, que représente le salaire, et la contribution 
que le salarié, comme tous les contribuables, doit donner à 
l'Etat. 

Je pense qu'il nous faudra, un jour, qu'on le veuille ou non, 
envisager à la fois une exonération à la base pour ces prélève- 
ments excessifs et intolérables pour le budget des travailleurs, 
et aussi une exonération en deçà des rémunérations lorsque, par 
des heures supplémentaires, par exemple, on a pu fournir sa 
contribution à la collectivité et l’on peut ensuite garder pour 
soi-même le surplus de travail, ce qui d'ailleurs profite à la 
collectivité nationale. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Quoi qu'il en soit, un: orateur qui soutenait la proposition de 
la commission du travail nous à récité la litanie assez doulou- 
reuse des augmentations successives de salaires, avec le peu 
we satisfactions qu’elles ont finalement apportées aux travail- 

eurs. 

Depuis quelques années, ces augmentations sont au nombre 
de 11, et l'orateur parlait du onzième palier auquel nous étions 
arrives, 

J'ai bien peur que ce palier ne soit qu’une marche et que 
l'on confie à des ouvriers de la onzième heure le soin d'arrêter 
le déclin de notre économie, qui a coïneidé, comme l’a très bien 
montré M. Viollette, avec le déclin de notre monnaie, (Très 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Ce déclin, dû à ces manipulations successives, successive- 
ment improvisées d’ailleurs, nous fait songer à une boule de 
billard qui descend un escalier. On donne un petit choc à la 
boule de billard pour lui faire descendre une marche, mais il 
faut que le coup soit soigneusement mesuré, sinon la boule, 
après avoir hésité un instant, descend une marche de plus. 
C'est ce que, d'une façon peut-être plus: classique, l'on appelle 
l'inflation galopante: 

Dans la proposition de la commission du travail, je ne trouve 
aucune garantie ni aucune précaution pour que cette boule de 
billard ne prenne: pas sa course sans fin vers l'abime où s'effon- 
drera notre monnaie avec la. prospérité du pays. 

Cependant, nous ne pouvons tout faire et nous devons limiter 
nos ambitions. 


Face 4 M ition de la commission du travail, nous 


devons nous contenter de nous demander s’il y a là un bon 
rs enr pour améliorer, si peu et si temporairement que ce soit, 
e sort des salariés sans pour autant écraser l’économie, la 





monnaie et l'Etat. c'est-à-dire sans mettre en cause à paix 
sociale et la sécurité qui dépendent evidemment de la stabilité 
des prix, des salaires et de la monnaie. 

Je ne voudrais pas, car ce n'est pas notie objet et œla 
n'engage pas notre responsabilité, “examiner ici les conscé- 
quences que peuvent avoir les mesures proposées pour Île 
budget de l'Etat — de cet Elat qui est le plus grand patron 
de: France, qui a aussi quekques difficullés avec $es échéances 
et avec son personnel — budget qui est déjà assez souvent 
mis à mai par des dépenses imprévues et aussi par des déci- 
sions rétroactives, 

Nous savons tous qu'il faut tout de mème un minimum (la 
prévisions dans la gestion de l'Etat comme dans là gestion des 
entreprises. Mais nous craignons que prévoir d'une façon cer 
taine des variations périodiques dans les dépenses de FEtal, 
c'es: installer, si je puis dire, s’insécurité en permanence, Je ne 
crois pas que ce soit une bonne facon de défendre les intérèts 
de tous. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Je ne voudrais pas, dans l’abstrait, faire le proeës des inter 
ventions de l'Etat, me demander si ces interventions sont oppor. 
tunes, si elles sont louables ou efficaces. Mais je voudrais Ici, 
examinant la Solution qui noûs est proposée, me placer da 
le temps présent et dans le cas particulier des Français, 

Car je suis de ceux qui récusent les expériences étrangeres, 
que! que soit le point cardinal d'où on nous les montre. J'estime 
qu'il faut régler les problèmes français en tenant compte dn 
tempérament français, des conditions d'existence et de vie des 
Français, du caractère et de la structure de la production fran- 
çaise. (Applaudissements à l'ertrème drowe.) 

Sur ce point, les théoriciens du dirigisme me 
habiter: sinon une autre planète, du moins un autre continent 
C'est en tenant compte de ce que nous sommes, de ce qu'est 
l’Assemblée, de ce qu'est le Gouvernement, que je voudrais 
examiner si la solution technique qui nous est proposte es 
valable ou non. 

L'objectif, nous en sommes d'accord, est l'amél 
sort des travailleurs et des économiquement faibles 
empêcher que soit grignoté le pouvoir d'achat. 

Là où nous ne sommes plus d'accord, c'est sur ce qui gri- 
gnote le pouvoir d'achat. 

Récemment, quelqu'un me disait: Ce n'est pourtant pas 
l'Etat qui dévore les biftecks; pourquoi donc le | 
si cher ? 

À quoi j'ai dû répondre que l'Etat dévorait le prix des hif- 
tecks, comme d'ailleurs le prix de pas mal d'autres objets. 
(Très bien! très bien! à l'extrême dioute.) 

Il faut, donc voir si pour atteindre cet | 
nous. sommes tous d'accord — améliorer le sort de tous 
écarter l'inflation — il faut faire appel à de grands movens ou 
à des solutions de circonstance. 


paraissent 


oration du 
Il faut 


Les grands moyens, vous le savez, consistent dans la recher- 


che et l’amélioration de la produetivité. 

On à dit qu'il faudrait accroitre Ja productivité de 25 p. 100 
en cinq ans, dans chacun des pays de l'Europe oecidentale, 

M. le président du conseil à fait écho à cette proclamation. 

Bien sûr, là encore, nous sommes d'accord, mais comment 
et de quelle façon la proposition de loi qui vous est présentée 
pourra-t-elle nous rapprocher de cet objectif ? Peut-être au 
contraire nous en éloigne-t-elle, 

Cette sorte d'échelle mobile est-elle oui ou non un moyen 
d'accéder à la productivité, ou ést-elle au contraire un nou- 
veau pas vers la inisère ? Toute la question est là. 

Ce qui augmente mes craintes et me fait poser cette question 
dès le début, c’est que cette proposition de loi commence par 
confier à l'Etat une responsabilité ‘terrible, celle d'élaborer un 
budget-type. 

Sans doute a-t-on fait remarquer qu'il ne s'agissait que des 
besoins élémentaires et incompressibles de la personne humaine 
considérée individuellement et socialement, Je sais aussi que, 
insensiblement — et c'est bien naturel — on augmente ses 
besoins. C’est le progrès, 


M. Alphonse Denis. On augmente les besoins, mais on dimi- 
nue le salaire! 


M. Raymond Boisdé. Mais cet Etat à qui on veut confier une 
telle responsabilité, pouvons-nous lui faire confiance ? Qu'a-t-il 
réussi quand il est intervenu ? 


M. Henri Bergasse. Rien ! 


M. Raymond Boisdé. Il y a bien eu une stabilité pendant 
quelques mois, mais c'était précisément pendant une période 
où l'Etat n'est intervenu en rien. C’est la période que l'on a 
critiquée — à eme titre, en d’autres domaines — en la quali- 
fiant d’immobilisme. Mais on peut constater que cette fameuse 


stabilité de douze mois qui a précédé la guerre de Corée est 











7412 ASSEMNBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 18 


SEPTEMBRE 1951 





due, que vous le vouliez ou non, au fait que, par hasard, l'Etat 
n'est intervenu ni en ce qui concerne les prix ni en ce qui 
concerne les éalaires. 

Voilà tout de même une expérience récente et française. 

Puis, quand on a voulu, par voie d'autorité, décréter la baisse, 
on à eu une illusion pendant quelques jours, voire quelques 
Le spectacle était évidemment assez curieux de voit 
quelques étiquettes changer; mais nous avons connu d'autres 
époques où elles changeaient, même sans décret ministériel. 
Et tout le monde sait qu'après une courte hésitation, après 
celte opération de la baisse de ja Saint-Svlvestre que vous avez 
pri t remonté; l'opération n'a pas eu de reten 


sernaines, 


connue, les priX Of lrerNolrite ; 
ssement 

Certains expliquent que c’est parce que le ministère socia- 
liste n'a pas persisté et que l'on n'a pas pu exploiter à fond 
le départ qui avait été donné, 

J'ai suivi l'opération de Ja baisse dite Léon Blum. J'ai même 
vu comment on établit les’indices, Je ne suis pas convaincu de 
l ur vel ti Ie TT) | rsqu'il t Jnarque 3.9 P. 100 de baisse, 
puis qu'ils ont repris ensuile ‘eur course vers le haut. 

Je n'ai pas la superstition des indices, car je connais trop de 
quelle facon on peut influencer leur établissement, Et c’est une 
au raison qui me fait hésiter à faire confiance à une admi- 


mistration, À un rnement et à une politique pour fixer 
cette notion du budget minimum vital, qui, après tout, devrait 


1 
1 


être scientifique, Je regrette même que l’on ait confié cette 
étude à des délégués é6vndicaux. 

Il aurait été à la rigueur compréhensible de la confier à des 
délégués ouvriers, Mais je trouve absurde que des délégués 
palronaux soient amenés À discuter de l'amortissement d’un 
blaireau ou de la quantité de légumes secs qui doivent rem- 
placer dans le panier de la ménagère les légumes frais, et à 
mesurer éordidement à leurs salariés les ressources qu'ils sou- 
bhaitent sincèrement plus abondantes. 


Dans ce domaine, je donnerai un bon point, si vous me le 
permetlez, à la proposition de la commission et aussi aux 
itions de M. le président du conseil. 

a dit qu'il voudrait confier à des instances 
objechves et indépendantes, disons non politiques, le som de 
aélerminer ce buaget minimum vital, c'est-à-dire ies denrécs 
et les produits dont l'homme moderne peut avoir besoin 
Cela est probablement davantage du ressort d'un hygiéniste, 
d'un médecin, d'un physiologue ou d’un statisticien de l’éco- 
nomie, que d’instances politiques, ou même professionnelles. 

Je rappelle que la proposition qui vous est présentée se 
décompose en deux parties: la fixation de la ressource mini- 
mum au regard des prix, avec la précision apportée par M. ie 
rapporteur qu'elle ne peut avoir d'efficacité que si ceux-ci sont 
contrôlés; ensuite, l'abandon de la fixation des salaires réels 
à des discussions contractuelles. 
cord avee ceux qui estiment que la propo- 
t trop timide en ce domaine. Le dirigisme des mt. 10 
pas plus que le dirigi$me des prix, ne donne satisfaction aux 
intéressés. L'expérience est faite. 

Le dirigisme des prix ne conduit pas vers des prix fbas, mais 
vers des prix hauts, Il y a là une illusion dangereuse dont on 
pourrait donner de nombreux exemples. 

Lorsqu'une administration fixe des prix, elle le fait en cons- 
cience et du mieux possible d'après des dossiers qui ne lui 
sont évidemment pas pénétrables dans tous les détails. Le 
prix qu'elle fixe est parfois le prix du marché. Dans ce cas, 
L N'y a rien à dire, sinon que ladministration aurait pu faire 
cr eng d'une enquête, de décrets et du papier du Journa 
officiel, 


Nous sommes d'a 
sillon es 


Le plus souvent, le prix qu'elle détermine n’est pas conforme 
au prix du marché, il est supérieur ou inférieur au prix valable, 
à celui] que le producteur ou le vendeur souhaiterait en tirer. 
Eh! bien, j'en donne l'assurance, la plupart du temps le prix 
est supérieur à celui dont le vendeur se contenterait. Parce 
qu'on a fixé les prix par voie d'autorité, il y a eu une aspi- 
ration vers la hausse et les prix ont monté par le fait de la 
fixation et du contrôle. 

M. René Penoy. Et le prix de la viande baisse-t-il ? 

M. Raymond Boisdé. Laissez-moi achever, mon cher collègue, 
l’autre partie de ma démonstration. Je vous permettrai ensuite 
de m'interrompre. 

Lorsque, par extraordinaire, on a fixé autoritairement des 
prix qui ne donnent pas satisfaction à la production ou à la 
vente, quoi qu'on fasse le prix pratiqué n’est pas le prix 
officiel et l'on a facilité la spéculation. 

Voilà à quoi aboutit le dirigisme des prix et je dénie à qui 
que ce soit la possibilité d'apporter la démonstration contraire. 

Le plus grave, c'est que, par le dirigisme des salaires, on 


obtient le même résultat en ce sens que, malgré les illusions 





généreuses de certains de nos collègues, la fixation des salaires 
par voie d'autorité empêche ceux-ci de monter, en s’opposaut 
aux ajustements naturels. 


M. Camille Titeux. On s’en aperçoit actuellement. 


M. Raymond Boisdé. Le résidu du per cv que constituent 
à ka fois la fixation du minimum vital et l’écart entre les zones 
— problème que nous regrettons de ne pas avoir vu régler en 
même temps que celui de la fixation du nouveau minimum 
vital — ce résidu, dis-je, empêche que, par voie contractuelle, 
les salaires montent. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Raymond Boisdé., Volontiers. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Boisdé, vous n'oubliez qu'une 
seule chose dans votre démonstration, à savoir que, quele que 
soit la méthode utilisée, dans tous les cas, les Pavallèuss ont 
contre eux la force de l'Etat. 

Contractuellement, pour ies conventions coliectives, les tra. 
vailleurs devaient pouvoir discuter avec leurs employeurs. Mais 
comme la loi autorise le patronat à refuser, Sans sanction, l4 
discussion, on aboutit à ce résultat qu’en aucun cas les travail- 
leurs ne peuvent obtenir contractuellement la reconnaissance de 
leurs revendications. 

Par voie d'autorité, la furce de l’Etat s’exerce contre le tra- 
vailleur; par voie contractuelle, la force de l'Etat est aussi 
contre le travailleur. La raison en est que l'Etat est le repré- 
sentant des capitalistes français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Je re vous suivrai pas aussi loin, mais 
je retiens de votre interruption le fait qu'elle corrobore mes 
observations concernant les interventions de l'Etat. Vous dites: 
de cet Etat. Je l'ai déclaré aussi et je suis même allé plus loin, 
en précisant: de ce Gouvernement. 

Ainsi, les interventions de l'Etat ne donnent pas aux travail. 
leurs les satisfactions qu'ils attendent. Non seulement elles ne. 
peuvent les donner, mais elles sont souvent un obstacle à deg 
ajustements contractuels et bénévoles de salaires. 


M. Marius Patinaud. Le Gouvernement défend les intérêts de 
la classe dont vous êtes le parti. Cet Etat, c’est celui des capita- 
listes, que vous représentez à la tribune. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruplions à l'extrême droite.) 


M. Raymond Boisdé, Je vous dirai tout à l’heure que noug 
sommes des révolutionnaires, partisans de réformes de struc- 
ture que vous serez bien obligés d'accepter, vous comme les 
autres, car elles constituent la seule solution de progrès, la 
seule qui donnera des résultats pratiques. (Applaudissements à 
l'extrême droite. — Interruplions à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


M. Marius Patinaud, Nous avons déjà connu ce genre de révos 
lution: celle de Pétain, qui s'appelait la révolution nationale, 
était, en réalité, une contre-révolution. 


M. Raymond Boisdé. Ne vous impatientez pas, je définiraï 
notre solution. 


M. Arthur Musmeaux. Révolutionnaires de salons! 


M. Raymond Boisdé. L'échelle mobile, allais-je dire, a deux 
calégories de défenseurs. Je m'aperçois que j'allais en oublier 


une troisième qui vient de se manifester. 


M. Edmond Barrachin. Nous ne sommes pas le parti des 
salons. Le parti radical est devenu, en France, le parti conser- 
vateur, Les salons, voilà sa clientèle, mais pas la nôtre. 


M. Raymond Boisdé, Si vous le voulez bien, mes chers collè- 
vues, restons au pied de l'échelle mobile.et non pas sur les 
canapes. 

Je voudrais maintenant essayer de vous présenter les deux 
catégories de défenseurs de la proposition qui nous est soumise, 

Nous avons entendu les résignés. Ce sont ceux qui déclarenti, 
Nous sommes contre l'échelle mobile, contre celle-là et contre 
toutes les autres. D'ailleurs, c’est une échelle qui n’a qu'un, 
échelon; on ne sait pas sur quoi elle repose, on ne sait où elle 
conduit. Mais c'est un expédient nécessaire: en présence d 
décalage entre les ressources d’une partie de la population et 
la montée des prix, il faut faire quelque chose. È LÉ 

Je suppose que ces résignés ne vont tout de même pas jusqu à 
dire: 11 faut faire n'importe quoi et n'importe comment, 

D'ailleurs, ils ont trouvé de nombreux auxiliaires, notank 
ment dans les milieux patronaux, parmi ceux qui disent: B 
y à lieu d'effectuer un rattrapage nécessaire afin que les com 
Sommateurs qui boudent disposent d'un pouvoir d'achat supéx 
rieur et viennent enfin dans nos boutiques où la mévente pro 
voque des baisses massives. 
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D'autres disent encore: Sans doute la mesure n’aboulira pas 
à grand'ehose, elle ne fera que nous conduire d'un état de 
misère à un autre pire; mais jl faut créer cet effet psycho- 
logique. 

Vous savez aussi que, pour beaucoup, l'échelle mobile sert 
d'épouvantail, Pour d'autres, elle pourrait peut-être servir de 
paravent. Peut-être aussi certains patrons aiïmeraient-ils, plus 
ou moins paresseusement, pour avoir une meilleure conscience, 
cs’abriter derrière le fait qu'après tout il appartient à l'Etat 
d'améliorer le sort des travailleurs. 

Nous ne croyons pas que ce soit à l'Etat qu’incomibe ce devoir. 
Nous pensons qu'il revient aux chefs d'entreprise, à ceux qui 
sont conscients de la solidarité qui doit lier tous ceux que nous 
voulons voir associer à une œuvre commune. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

On nous a dit aussi: Acceptez l'échelle mobile, ainsi vous 
aurez la paix sociale, voire la paix électorale; vous pourrez 
dire à vos électeurs lors des élections cantonales: « Nous avons 
accepté l'échelle mobile, maintenant la prospérité va revenir 
dans les foyers ouvriers ». 

Certes, Péchelle mobile constilue un beau panneau réclame. 
Mais nous ne céderons jamais à l'attrait des panneaux électo- 
raux, (Rires à gauche.) 

Je ne voudrais pas non plus, mon cher rapporteur, trop user 
de votre formule: L'échelle mobile ne guérit rien, mais c’est 
une piqûre de morphine. 

Curieuse piqûre que celle-là, car vous prévoyez qu'elle serail 
administrée trimestriellement, Les piqûres de morphine à répé- 
tition ne constituent plus un remède, mais plutôt de l'intoxi- 
cation, 


M. Robert Coutant, 
traitant ! 


rapporteur. Tout dépend du médecin 


3 Fi 


M. Raymond Boisdé. Aussi ces résignés ne m'’ont-ils pas con- 
vaincu des bienfaits à attendre de celte solution de désespoir, 
de détresse selon d’autres qui ne la défendent que contraints 
et forcés. 

D'aucuns encore. disent qu'il n’y a rien d'autre à faire, l’ajus- 
tement libéral des salaires et des prix n’ayant abouti qu'à des 
pertes de temps. 

J'ai tenté de montrer à M. Leenhardt que, fatalement, l'aug- 
mentation de la production conduit à l’ajustement des prix, car 
il faut bien vendre la marchandise produite. Je ne sache pas 
que les bouchers, même lorsque le bifteck était à un prix 
exorbitant, aient pensé autrement et aient manqué de consom- 
mateurs. 

L'ajustement libéral, j'en conviens, a ses inconvénients: des 
pertes de temps, des conflits, peut-être l'inflation. J'en suis 
d'accord, mais Croyez-vous que le système proposé par la com- 
mission — système qui, je le répète, ne comporte aucun arbi- 
trage, aucune conciliation obligatoire, mais prévoit seulement 
un point de départ autoritaire et ensuile la divagation dans les 
commissions paritaires — soit une formule qui puisse, si peu 
que ce soit, faire gagner du temps et épargner des conflits ? 

C'est là un reproche que nous faisons à ce système et à pro- 
pos duquel nous déposerons des amendements. 

Les conventions collectives d'autrefois dans les clauses des- 
quelles était prévue l'échelle mobile ont été assorties du 
complément que représente l’arbitrage et c’est peut-être, au 
fond, la meilleure formule, celle qui permet non seulement 
de constater les variations des prix et des ressources, mais 
aussi de prendre en considération les possibilités économiques 
régionales dans chaque branche. 

A ceux qui défendent l'échelle mobile en théorie, parce 
qu'elle est un article de foi et un élément essentiel d'une doc- 
lrine — qui s’est d’ailleurs assez rétrécie comme la peau de 
chagrin — je dirai qu’en effet il est intolérable que, Pen prix 
Subissant la poussée inflationniste, seuls les salaires restent 
« à la traîne » et soient toujours en retard. 

L'ensemble des facteurs économiques devrait évoluer de la 
même façon, mais il est certain aussi qu'il faut éviler que, 
l’un Poussant l'autre sur la spirale de l'inflation, la monnaie 
ne s'abime dans les profondeurs. 

M'adressant aux partisans du principe de l’échelle mobile, je 
dois dire qu’il y a dans notre Etat moderne, malheureusement, 
bien d’autres causes de l’augmentation des prix que le relève- 
ment des salaires. 

Il y a, vous le savez, l'accroissement des charges de toutes 
sortes et des impôts. 11 y a bien aussi l’inertie ou une sorte de 
IMalthusianisme, qui n’est pas d’ailleurs uniquement le fait 
des employeurs, mais très souvent, hélas! de leurs salariés, 
qui ne comprennent pas que l'intérêt commun est dans l’expan- 
sion de la production. Il y a aussi Ja crainte de la réussite, car 
la fiscalité actuelle pénalise tous ceux qui font effort pour 
accroître aussi bien la production que la productivité. 


M. Marius Patinaud, Vous oubliez les profits capitalistes. 





M. Raymond Boisdé. J'aurais voulu éviter de recourir à des 
citations, mais je dois rapporter le propos d'un ancien prési- 
dent du conseil qui fut, si je me m'abuse, marxiste en son 
temps, et qui l'est resté pour les économistes. Voici ce qu'il 
disait: 

« I n'y a pas de solution au problème du coût de la vie par 
l'ajustement des salaires, car, par cetle voie, on va à la pulvé- 
risation de la monnaie, » 


exprimée récemment. Il ne s'agit pas de celle d'une confédéra- 
tion à initiales ou à obédience, mais de la confédération géné- 
rale des syndicats indépendants. 


j veux surtout faire appel à une voix ouvrière qui s'est 


M. Marius Patinaud. Indépendints du R. P. F.! 


M. Raymond Boisdé. Je ne veux ni la compromettre ni m'en 


porter caution. 


M. Marius Pa!inaud. Elle à déjà été compromise dans cette 
Assemblée, 

M. Raymond Boisdé. Celle confédération commence à être 
admise sur le plan de la représentativité, en dépit peut-être 
des hésitations de M. le ministre du travail et de la urité 
sociale, puisqu'on lui a accordé un siège au Conseil écono- 
mique, 

Cette confédération n'a pas moins de titres que toutes les 
autres pour représenter l'énorme majorité des ouvriers qui ne 
sont pas syndiqués, comme on le sait. (Rires à l'extrême 


gauche et à gauche. 


A ce degré-là, au moins, vous ne pouvez la mettre en cause. 
M. Arthur Musmeaux. Vous pren Z ces cuvrieré en I} te ? 


M. Raymond Boisdé. C'est tous les ouvriers que nous prenons 
en compte, qu'ils soient on non syndiqués, 

Voici ce que dit cette voix ouvrière: 

« D’après le point de vue qu'elle a défendu lors de son entre- 
tien récent avec M. Pleven, président du conseil, pour elle les 
rajustements de salaires ne règlent pas le probléme salaires- 
prix. Mais ces rajustements, s'ils visent à remettre en har- 
monie les salaires et en quelque sorte l'existence, n'ap} 
qu'une solution très provisoire et partielle à la situation 

« Notre délégation a souligné que c’est beaucou 


qu'il faut aller. IL y a trop longtemps que nous vivons sous le 
régime du provisoire et de l'empirisme, Ce sont des solutions 
de courage qui s'imposent et ces solutions, nous avons dit ce 


qu'elles étaient. 

« Resterait la stabilité de la mor 
essentielle du déséquilibre monétaire réside dans les déticits 
permanents de l'Etat qui dépense trop par rapport aux possi- 
bilités du pays. » (Applaudissements à l'extrème droite. 

« L'Etat est devenu la vache à lait de toutes les expériences 
que nos modernes réformateurs ont cru bon d'imaginer 
(Applaudissements à l'extrême droite) et la note 
laissée pour compte. 

« C’est dans des économies draconiennes qu 
ché l'équilibre du budget et non dans de nouvelles doses mas- 
sives d'impôts que le peup'e supporterait en dernière analvse » 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 


F É > 
inaie et des prix La cause 


a pa el Ju1 est 


t ou! 
e doit elr( 


Malgré notre échec lorsque nous avons voulu trouver quel- 
ques pauvres cinq milliards de francs pour éviter des impôts 
DOUVeaux, nous ne devons pas nous décourager: devant les 
perspectives de l'augmentation des charges du pays, faut 
faire appel à une volonté farouche de redressement, d'a His- 
sement et d'économie, 

M. Alphonse Denis. Vous commencez par augmenter la taxe 


à la production. 


M. Raymond Boisdé, Nous n'avons pas voté l'augmentation 
de cette taxe. 

J'arrive aux observations concernant notre attitude. 

A notre avis, il n’est pas de formule magique, de panacte 
dans la recherche de l'amélioration du sort de tous. Encore ne 
faudrait-il pas adopter de formule contraire à la poursuite de 
cet objectif, contraire à l'extension de la prospérilé, S'il n°v a 
pas de blocage des salaires, il y a un reste de dirigisme des 
salaires ; encore faut-il que n’intervienne pas une fiscalité des« 
tinée à contrarier les ajustements de salaires et à diminuer des 
salaires déjà insuffisants. 

Partout où, par le moyen de contrats, on améliore les salaires 


des travailleurs proportionnellement à la prospérité de l'affaire, 
à l'accroissement de la production ou du rendement, le fisc 
intervient, soit pour s'opposer, soit pour pénaliser, 

IL faut donc ne pas contrarier par des interventions fiscalés 


de l'Etat, qui sont trop traditionnelles, celles qu'aujourd'hui on 
se résigne à lui demander, ' 
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L'échelle mobile ne doit pas être constamment un pari sur 
la hausse, un pari sur la pénurie, un pari sur la stagnation de 
l'économie. Nous voudrions éviter que, par dés textes régle- 
mentaires, on considère perpétuellement la masse des salariés 
comme étant réduite aux manœuvres de base, aux manœuvres 
balai, comme l’on dit, et qu'en prenant des mesures autori- 
taires on empêche la diversité des rémunérations qui, seule, 
vous le savez, apporte des satisfactions puisque le sort de cha- 
cun ne s'apprécie que relativement au sort des autres. 


M. Marius Patinaud, En somme, vous êtes contre l'éclrelle 
mobile des salaires. 


M. Raymond Boisdé, Nous ne voulons pas du dirigisme des 
salaires parce qu'il aboutit à des salaires uniformes qu, pour 


nous, ne sont valables que pour des salariés en uniforme. 
( ipplaudissem. nts à l'extrême droite.) 


M. Marius Patinaud. En clair, vous êtes contre l'échelle mobile 
*s salaires. C'est de cela qu’il s'agit. 


1 
ct 


M. Francis Leenhardt. Monsieur Boisdé, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Raymond Boisdé, J'arrive à ma conclusion et j'ai déjà 
abusé de l'attention de l’Assemblée. 
au IE 1 ALICTHIU GC 4 


M. Francis Leenhardt, Je vous ai permis de m'interrompre 


pendant mon intervention, monsieur Boisdé. 
M. Raymond Boisdé. C'est exact. Je vous demandais de me 
isser terminer pour la clarté du débat, pour mcœs auditeurs 
plutôt que pour moi-même. Cela dit, je suis ravi de votre inter- 


M. Francis Leenhardt, \ous regrettons que votre diseours 
ait élé jusqu'a présent entièrement négatif, entièrement 
criuque, 

M. Raymond Boisdé. J'avais raison de vous demander de 
patienter, cCai irrivais précisément aux solutions que nous 
p'opo ons, 

M. Francis Leenhardt, Vous nous avez dit, en particulier, 
que l'Etat ne d intervenir en aucun cas. I ne lui appartient 
pa vous l'avez dit expressément — d'améliorer le sort 

leur c'est le devoir de l’entreprise. 


ULE ! 14 LOUER S \ Us 

En vous écoutant, je ne pouvais m'empêcher de me rappeler 
ane formule de M, Churchill, l’'éminent homme d'Etat britan- 
nique, utilisée au cours d’une réunion électorale qu’il tenait( 
il v a deux ans, dans sa circonscription, La phrase qu'il à 
pi ée était d'une telle netteté que moi, socialiste, j'en avais 
elé particulièrement frappé. 

M. Churchill disait à ses électeurs : Comment ! Les travaillistey 
nous reprochent le chômage qui existait lorsque nous étions au 
pot . Mais este l'affaire de l'Etat s'il y a du chômage ? 
L'Etat doit-il se préoccuper du chômage ? Cela devrait aller 
fait: dsl 


Vous prenez une attitude à peu près analogne, mon cher 
collègue: sel vous, l'Etat ne doit pas intervenir, l'Etat doi 
se désintéresser du problème 

Vous allez peut-être me répondre que votre discours n'est 
pas entièrement négatif, car vous allez nous parler de l’asso- 
cial . 


\ capital-travail 
M. Raymond Boisdé, Vous èêles devin. 
M. René Sehmitt, On va enfin savoir ce que c'est, 
M. Francis Leenhardt. J'ai eu la curiosité de parcourir, il 


y à quelques instants, le texte de la proposition de loi n° 135 
rectitice de MM. Soustelle et Vallon tendant à l'établissement 
des contrats d'association capital-travail, Le moment n'étant 
pas venu d'en discuter, je me borne à en relever deux passages 
puisque vous en faites votre solution, opposée à celle de 


l'échelle mobile, 

J'ai constaté que cetle association capital-travail est, aux 
termes de l'article 1*, facultative pour toutes les entreprises 
privées et qu'elle est obligatoire pour toutes les entreprises 
hationales, aux termes de l'article 15. 

En outre, quand, facultativement, les patrons décideront 
d'adopter l'association capital-travail, la part qu’ils apporteront 
à la rémunération complémentaire de leurs salariés ne sera pas 
prise sur les profits; elle sera intégralement fournie par 
toute une série d’exonérations fiscales qui, précisément, appor- 
teront la contrepartie, (Applaudissements à gauche.) 


A l'extrême droite. C'est une erreur! 


M. Francis Leenhardt, Dans ces conditions, je regrette. de 
dire que la solution n’est pas sérieuse, que vous ne pouvez 
l'opposer valablement au moment où nous défendons les 
intérêts des travailleurs par l'échelle mobile, (Applaudisse: 
ments à gauche.) à 





M. Raymond Boisdé, Mon cher collègue, vous. usez d'un pro. 
cédé classique. Je m'étonne que vous y recouriez, que vous 
prêtiez aux autres des propos qu'ils n'ont pas l'intention de 
tenir et que vous caricaturiez leurs solutions de façon. à. les 
détruire avant qu'ils aient pu les exposer. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Jusqu'à présent, je n'ai pas encore parié de notre solution 
de l'association capital-travail. L'ordre du jour se référant à 
la proposition de loi Coutant, c’est de celle-ci que j'ai parlé, 
Il fallait lui faire un sort, car elle est le résu d’un certain 
nombre d’autres et c’est notre commission du travail qui l'a 
proposée à l'attention de l’Assemblée. : 

A ce sujet, je disais, nom pas que l'Etat devait s’interdire 
d'intervenir dans le domaine des salaires et des ressources, 
mais que, jusqu’à présent, es interventions avaient été ineff, 
caces, malencontreuses et désordonnées. 

Nous sommes d'accord pour que l'Etat confie à une instance 
totalement apolitique, à des techniciens — nous ne sommes pas, 
pourtant, férus de technocratie — à une instance compléte. 
ment neutre, objective, le soin de constater périodiquement 
l’évolution des prix et l’évolution de la ressource minimum, 
Nous ne sommes pas, pour autant, partisans de la formule d'un 
budget-type. Il est probab'e que c’est en se référant à d’autres 
indices plus nombreux, et meilleurs aussi, qu'il faudrait pro- 
céder à cette constatation. Mais l'Etat doit intervenir et j'expli- 
querai pourquoi notre attitude à cet égard m'est pas incompa« 
tible avec notre proposition d'association contractuelle en ce 
domaine. 

D'autre part, nous sommes d'accord pour que l'Etat consacre 
l'obligation faite aux employeurs de ne rémunérer aucun de 
leurs salariés au-dessous du minimum ainsi défini. 

Voilà notre adhésion. Avec ou sans l'adoption de la proposi. 
tion de loi Coutant, c’est ce qui se passe, ce qui s’est passé 
depuis cinq ans: révision périodique des salaires, du minimum 
vital, avec plus ou moins de retard, plus ou moins de réussite, 


M. Marius Patinaud, Et entre chaque revision, le coût de la 
vie augmente. 

M. Raymond Boisdé. La proposition n’innove en rien en Ja 
matière, si ce n’est de faire parler d’échelle mobile dans les 
débats extérieurs. 

Pour nous, la solution que vous éemblez considérer comme 
i.lusoire et fantasmagorique réside dans l'impulsion que l'Etat 
aussi devrait donner à l'augmentation de la production et de 
la productivité, Vous savez bien qu'il n’est pas possible d'amé- 
liorer le sort de l’ensemble de la population si l'on n’augfnente 
pas la quantité de richesses distribuables. 


M, Louis Roïlin, Très bien! 


M. Raymond Boisdé. Vous savez aussi que si l’on n’améliore 
pas les modes de production plus vite que les prix n’augmen- 
tent par suile des charges et surcharges dont j'ai donné une 
énumération bien incomplète, si l’on n'abaisse les prix 
coûtants, toute augmentation de salaire n’est que fiction. 

Vous savez, enfin, que la productivité dont on parle bean- 
coup, qui, pas plus que le reste, n'est la tarte à la erème, est 
la cié de toute prospérité. 


M. Marius Patinaud. C'est la prospérité du patronat, mais pas 
celle des travailleurs. 


M. Raymond Boisdé. La productivité n'est rien d'autre que 
l'augmentation des richesses produites pour un effort donné, 
non pas par l'accroissement de l'effort, mais souvent par sa 
diminution. Elle n’est pas illusion, la preuve en a été faite. 

Il gr à l'Etat d'assurer les conditions de la produc- 
tivité. Il ne le fait pas. Il devrait s’y employer d’une façon 
beaucoup plus efficace et sérieuse qu'avec l'échelle” mobile. 

L'Etat devrait mettre l’économie en mesure d'améliorer la 
productivité, d'accroître la production, Or, il fait le contraire 
en aggravant sans cesse une fiscalité antiproductiviste. Il ne 
mn pas le problème social, il n’apaise pas les querelles 
sociales. 

Là est le fondement, la raison d’être de notre solution que 
jai qualifiée de révolutionnaire. Nous voulons que les salariés, 
es cadres et les patrons soient unis dans la recherche d'un 
résultat commun, mais dont chacun retirera. un. bénéfice, tous 
se sentant associés à la même grande œuvre. C'est cet esprit 
nécessaire à l'accroissement de la: productivité: que nous vou« 
lons faire régner, au lieu de l'esprit d'antagonisme et. d'oppo- 
sition qu'entretiennent certaines doctrines ne ve l'institution, 
de l'échelle mobile, loin d'apaiser, ne ferait qu'aggraver, 
(Applqudissements à l'extrême droite.) 


M. Pierre Ségelle. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? à ; 


M. Raymond. Boisdé, Volontiers. 
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M. Pierre Gégelie. Vous présentez la plus belle défense des 
nationalisations. 

Si l'Etat doit se substituer au patronat pour améliorer les 
conditions de la productivité, il n’est plus besoin d'entreprises 
privées. 

. M. Raymond Boisdé. Je me suis done bien mal expliqué. 

J'ai dit que l'Etat ne doit pas contrarier la productivité 
comme il l’a fait par sa fiscalité et ses interventions à contre- 
sens. ; : ‘ 
si vous voulez présenter les établissements nationalisés 
comme des modèles de productivité, je vous renvoie à de 
récents débats. 

M. Pierre Ségelle. La productivité est une question d'outillage. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Je vous eflre l'exemple des mines, monsieur Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je ne soutiens pas que les mines n’ont 
pas augmenté leur productivité, mais je ne crois pas que cet 
accroissement de productivité soit dû à la formule même de 
Ja nationalisation, car je crois qu’il à fallu corriger légèrement 
cette formule dans son application pratique. (Interruptions À 
gauche.) br 

Je m'excuse d’avoir allongé mon exposé mais j'ai été, heureu- 
sement d'ailleurs, interrompu. Je termine. 

Ce que nous attendons du Gouvernement, c’est cette inci- 
tation à l'expansion d'une économie qui ne serait ni autoritaire, 
ni anarchique. 

Nous croyons en eflet que l’économie autoritaire aboutit au 
cap de concentration et que l’économie anarchique c’est la 
loi de la jungle, dont les victimes sont les citoyens les plus 
faibles. 

Nous voulons une économie contractuelle, où chacune des 
parties contracte pour apporter son travail ou pour échanger 
ses produits; nous entendons que ces contrats soient conclus 
sur un pied d'égalité, 

Là, l'État, en effet, doit intervenir, Gardien de l’ordre public, 
il doit assurer l'égalité des parties contractantes; il doit assu- 
rer que ces contrats sont conclus en vue de l'intérêt général. 

Voilà les grands desseins qui devraient, à notre sens, être 
ceux du Gouvernement. Celui-ci devrait adopter la solution que 
nous lui proposons pour créer dans toutes les entreprises, un 
état d'esprit de collaboration en vue du progrès économique, 
c'est-à-dire de la prospérité dont découlera la paix sociale. 

Toutefois, si ce Gouvernement en a le désir, en a-t-il les 
moyens ? 

Jusqu'à présent, il doit se contenter d’improvisations brus- 
ques, souvent en contradiction et presque toujours néfastes. 

Nous savons bien que pour intervenir dans l’économie, qu’il 
s'agisse de patrons ou d'Etats, il faut concevoir sur un long 
espace de temps, il faut avoir des programmes, des projets, 
des plans peut-être, Je ne prétends pas, d'ailleurs, être féru 
des plans, mais je dis que des mesures successives, hachées, 
contradictoires, comme celles auxquelles nous assistons, tantôt 
ue baisse, tantôt de hausse autoritaire, ne constituent pas de 
bons moyens d'assurer la prospérité par la stabilité et ia 
sécurité. 

En ce qui nous concerne, nous déclarons au Gouvernement 
que dans l’économie il faut du temps et du crédit. Nous crai- 
£nons qu'avec cette Assemblée le Gouvernement, qui peut-être 
aura un peu de temps, n'ait pas beaucoup de crédit. Ce qui fait 
notre crainte, c'est de constater que faute, pour le Gouverne- 
ment, de posséder les moyens de ces grands desseins, les redou- 
tables et précises échéances prochaines ne retombent sur la 
responsabilité de l'Assemblée, 

Je vous mets simplement en garde, mes chers collègues, 
contre les improvisations sommaires et les solutions fragmen- 
taires. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Estradère. (Applaudisse- 
fcnts à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Estradère. Mesdames, messieurs, nous savons que 
le groupe radical a l'intention de soutenir une motion d’ajour- 
nement du débat sur l'échelle mobile au profit d'un débat sur 
la situation financière, Le moment venu, nous voterons contre 
Une telle motion, parce que nous avons le désir que la discus- 
Sion en cours sur l’échelle mobile se déroule jusqu’à son terme 
avec là célérité nécessaire afin que l'Assemblée puisse se pro- 
noncer en première et deuxième lectures avant sa séparation. 
l'outefois, cela ne signifie nullement que nous n’ayons 
“es préoccupations relätives à la politique monétaire du Gou- 
Vernement ainsi qu'aux dangers de dévaluation qui pourraient 
en découler. 

s C est tellement vrai que j'avais eu l'honneur de déposer, la 

ns dernière, une demande d'interpellation sur ces sujets. 

se 11 seplembre, d’ailleurs, le groupe radical avait voté contre 
Inscription d'un tel débat à l'ordre du jour. 





Depuis le début de la discussion de la proposition de loi 
sur l'échelle mobile, plusieurs orateurs ont évoqué les ques- 
tions relatives à l'inflation qui se développe. Vendredi matin, 
M.-Pleven disait en substance, à cette tribune, que, pour juguler 
l'inflation, il fallait envisager l'augmentation de la produc- 
tion. 11 disait même que la racine des difficultés se trouvait 
d’abord dans notre insuffisance de production. Il est exact que 
le développement de la production serait un moyen eflicace s'il 
s'agissait d'augmenter la production pour les besoins civils 
dans le cadre d’une politique de paix. Mais ce que le Gouverne- 
ment veut augmenter, c'est essentiellement ka production des 
armements, la production de guerre au détriment des produc- 
tions civiles, parce que là sont les exigences et les décisions 
des usuriers de New-York. 

Ne riez pas, monsieur Herriot; je vais présenter des citations 
pour le prouver. 

M. Charles Wilson, directeur de la mobilisation industrielle 
américaine, a déclaré : 

« Quand les besoins militaires augmentent, la production 
civile doit être diminuée. Nous ne pouvons pas donner satis- 
faction à tous ». 

De quelle production de guerre s'agit-il pour la Frang ? Des 
poudres, des munitions et des boutons de capotes, vos maîtres 
d'outre-Atlantique se réservant, pour maintenir notre pavs dans 
une dépendance sans cesse accrue, de conserver les fubrica- 
tions-clés du matériel de guerre. 

C'est donc à cette production de guerre de pays soumis que 
vous pensez quand vous parlez d'une augmentation de la pro- 
duction à raison de 5 p 100 par an. Dans ce cas, il faut admet- 
tre que, comme l'a dit le ministre des finances, nous irons 


non pas vers un assainissement de la situation financière, non 
pas vers une consolidation de notre monnaie, mais vers la 
catastrophe, 

M. René Mayer n’a-t-il pas dit, en effet, dès son arrivée en 


Amérique, que plus mous produirons dans ces conditions, qui 
sont les seules permises par Washington, plus notre déficit 
s’accentuera ? 

Voici comment L'Agence économique et financière du 10 se p- 
lembre rapporte les propos de M. René Maver: 

« La production industrielle pour les besoins du réarmement 
requiert, d’une part, l'importation de 5 à 6 millions de tonnes 
de charbon supplémentaires par an, que seuls les Etats-Unis 
peuvent fournir et, d'autre part, augmente le déficit en dollars 
de la France. 

« Plus la France produit, plus son déficit en dollars aug- 
mente, puisqu'elle est obligée d'importer davantage de matières 
premières dont le prix me fait d'ailleurs que monter sur le 
marché mondial et américain 

Après cela, si vous vouliez, pour sauver la 
que l'accroissement de la production pourrait porter largement 
sur le secteur des biens de consommation, vous recevriez le 
démenti, non plus des seuls communistes, mais aussi des 
milieux patronaux et même de vos amis d'Amérique. Le marché 
des objets de consormmation, déjà restreint, va subir, en effet, 


[. PP fai e ire 


l'assaut de nouvelles et dangereuses concurrences el. tout 
d’abord, la concurrence et l'invasion des produits américains 
Le 7 septembre, à l'American Club de Paris, M. William Sehad, 
président du syndicat de l'acier, déclarait : 
« Nous avons suffisamment d'acier, aux Etats-Unis, pour faire 


face aux besoins civils et militaires des pays libres, 

« Si nous n'avons pas la guerre avec la Russie, je crois qu'au 
milieu de l’année prochaine nous aurons un excédent de pro- 
duction ». 

C'est clair. On sait ee que parler veut dire. 


Mais point n’est besoin d'attendre l'année prochaine. Le jour- 
nal Les Echos du 12 septembre nous a appris que le marché de 
l'automobile, en Amérique, est déjà saturé. On a pu lire dans 


ce journal! : 

: A l'entrée de l'automne, le marché automobile des Eta 
Unis ne présente pas des perspectives satisfaisantes, C’est ainsi 
qu'un marchand offre un appareil de télévision de 300 4ottars 


ts- 


— 105.000 francs — à tout acheteur d’une conduite intérieure 
Nash. Un autre offre un bon de Ja défense nationale de 500 dol- 
lars — 175.000 franes — à tout acheteur d’une Hudson. Et 


lorsqu'un vendeur de Chevrolet a derniérement offert une 
semaine de vacances gratuites à Atlantic City gour deux per- 
sonnes à tout acheteur d'un camion, il a été fort surpris de ne 
recevoir aucune réponse ». 

Ainsi, nous allons voir déferler encore plus de voitures amé- 
ricaines sur de marché français pendant qu'à Saint-Denis, par 
exemple, les ouvriers sont contraints de se battre pour snldier 
des licenciements dans les usines d'automobiles Hotchkciss parce 
que l’on y manque de travail. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

















———_—mt 


7416 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1951 


A cette concurrence des produits américains va maintenant 
s'ajouter l’implacable concurrence des produits allemands et 
Japonais, 

C'est ainsi que, dans l'organe patronal l’Usine nouvelle du 
G septembre, on pouvait lire, dans un article intitulé « Devant 
Ja concurrence allemande et japonaise »: 

En ce qui concerne le commerce international, l'Allemagne 
et le Japon se trouvent dans une situation privilégiée. L'Alle- 
magne et le Japon ne sont pas astreints à la réalisation d'un 
important programme de réarmement. Ils peuvent, en consé- 
quence, consacrer leurs efforts à la conquête des marchés exté- 
rieurs à un moment où Anglais et Français donnent priorité au 
réarmement, 
notamment, les Allemands et les Japonais 
peuvent offrir des produits en plus grande abondance avec des 


délais de livraison beaucoup plus courts que ceux offerts par 
les autres pays occidentaux. 

« À la différence de la Grande-Bretagne et de la France, qui 
sout obligées d'utiliser une fraction croissante de leur approvi- 
sionnement en matières rares à la production militaire, le Japon 
et l'Allemagne peuvent consacrer les leurs par priorité à la 


production en vue de l'exportation. < 

« Les industriels anglais et francais, par conséquent, doivent 
se rendre à l'évidence et accepter que les positions qu'ils ont 
ir les marchés étrangers au lendemain de la guerre 


contuises ss 
1 ‘ en - 

dans les conditions que l’on sait soient menacées par l’Alle- 
magne et par le Japon en plein redressement économique. 

« On peut penser enfin que l’on a le droit de prendre des 


mesures qui sauvegardent la vitalité de nos industries et les pra- 
duits de nos activités nationales », 
Comment notre pays, traité non seulement en puissance vas- 


galisée, mais en puissance mineure par rapport à l'Allemagne et 
iu Japon, pourra-t-il protéger et défendre ses marchés et s1 
prod ion ? 

l'est clair que les perspectives pour notre secteur civil, tant 


que durera votre politique, ne permettront pas d'envisager un 


dévelopnement du marché français et un redressement de 
celu qu enifie que vos déclarations sur l'augmentation 
de la duction, quel que soit le secteur envisagé, ne sont que 
des fanfa ides et que le Gouvernement présent n’est que le 
gouvernement de la poudre de guerre, étant par ailleurs le gou- 
vernement de la poudre aux yeux. (Applaudissements à l'ex- 


trême yauche.) 

La situation monétaire n’est pas plus brillante que les perspec- 
tives pour Ja production. Il suffit, pour s'en convaincre, d'exa- 
miner quelques chiffres tests. 

Var exemple, la balance commerciale de notre pays s’établit 
*onme suit: de février 1951 à juillet de la même année, les 
exportations ont baissé de 87 milliards à 74 milliards de francs; 
par contre, les importations ont monté de 90 milliards à 116 mit- 
liards, ce qui veut dire que le déficit de la balance commer- 


} 


tait de l’ordre de 3 milliards il y a quelques mois, 


CIa1 qui ) ar 
est passé à 42 milliards au mois de juillet. 
Le montant de la circulation fiduciaire, qui était de 1.617 mil- 


liards le 17 juin, a atteint, le 6 septembre, 1.768 milliards de 
augmentation de 151 milliards; ce qui signifie 
que depuis les élections il a été émis quotidiennement près de 


Iliards de papier monnaie. 


M. Antoine Demusois. Et d'aucuns s'étonnent qu'on parle 
maintenant d'inflation ! 

M. Pierre Estradère. Celle inflation continue, conséquence de 
l'orientation de votre politique, va se développer dans les jours 
qui viennent. La cause de ce développement résidera essen- 
iellement dans la nécessité de couvrir les dépenses d'arme- 
meut, dans l’augmentation des prix industriels, dans l'augmen- 
lalion des dépenses de l'Etat résultant de la hausse des prix. 

Nous sommes donc placés devant la perspective d'une inflation 
massive, ce qui signiliera une diminution accrue, une déprécia- 
tion de la vaieur du franc, 

Ainsi là situation économique et financière présente nous 
rappelle d'autres situations semblables, notamment celle de la 
fin de 1947 et du début de 1948, C'est après une très forte 
hausse des prix industriels et une augmentation de la circula- 
tion monétaire, de l’ordre de 62 p. 100 depuis 1945, que, le 
26 janvier 1948, sur simple avis de l'office des changes et sans 
consultation du Parlement, le franc fut dévalué de 44 p. 100. 

Les mêmes causes produisant généralement les mêmes effets, 
nous sommes en droit de nous demander si nous ne sommes 
pas à la veille de revoir un nouveau 26 janvier 1948. 

A ces causes qui existaient en 1948 et qui, à elles seules, 
avaient suffi à provoquer la dévaluation du frahe, il s’en ajoute 


d'autres aujourd'hui, Ce sont celles qui ont motivé, le 20 sep- 
tembre 1949, une autre dévaluation du franc de l’ordre de 
23 p. 100, à la suite de la dévaluation de la livre sterling. 





M. Francis Leenhardt. Vous demandez la clôture et vous faites 
durer le débat! Vous êtes le sixième orateur communiste dans 
vette discussion, 


M. Marius Patinaud. C'est vous qui avez installé cette Assem. 
blée. Ne vous plaignez pas maintenant qu'elle soit ultra-réae. 
tionnaire. Si vous n'aviez pas fait éliminer 80 communistes de 
celte Assemblée, la clôture aurait été votée. 


Mme Rachel Lempereur. Vous dévoilez votre manœuvre. 


M. Alphonse Denis. Vous avez toujours refusé l'échelle mobile 
au cours de la précédente législature. C'est la poussée des 
inasses qui, aujourd'hui, vous contraint à la demander, 

M. Jean Nenon. Parlez-vous de l’époque où Florimond Bonte 
défendait l’école: libre ? 

M. Marius Patinaud. Nous verrons bien comment vous voterez 
lorsque nous proposerons que l'Assemblée ne se sépare pas 
avant d'avoir procédé à la deuxième lecture, 

M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre. 

M. Pierre Estradère, Un mois avant la dévaluation du 20 sep- 
tembre 1919, M. Queuille déclarait: « Le franc est une des 
meilleures monnaies du monde. » Mais, la livre étant dévaluée, 
le franc devait suivre. 

Aujourd'hui, la situation de la livre semble redevenue aussi 
précaire qu'en 1949, L'Agence économique et financière, d'au- 
tres journaux, dont Les Echos, publient à ce sujet des articles 
sans ambiguité. 

C'est ce dernier journal — Les Echos — qui titrait le 15 sep. 
tenibre: « L’Angleterre est en proie à de sérieuses difficultes 
économiques, » 

Et M. Joseph Aslop écrivait récemment par ailleurs: 

« Le cas de la Grande-Bretagne est des "plus sérieux. La 
crise iranienne et les modifications introduites dans l’économie 
mondiale du fait du réarmement ont affecté cruellement la 
balance commerciale de l'Angleterre. Les pertes en or et en 
devises appréciées pour ce trimestre approchent 500 millions 
de dollars, Comme les réserves maxima dont disposait la Grande. 
Bretagne en devises n'ont jamais dépassé 4 milliards de dollars, 
on constate que l'hémorragie à laquelle nous venons de faire 
allusion constitue un phénomène des plus dangereux. 

« Pour compliquer les choses, M. Gaitskell est venu demander 
non seulement une aide financière mais des fournitures en 
malières premières et si ces fournitures ne peuvent lui être 
données les exigences britanniques pour une aide financière 
augmenteront proportionnellement. » 

Ainsi Je « déficit cruel » de la balance commerciale de Ja 
Grande-Bretagne est devenu un fait évident, avec toutes les 
incidences que ce fait peut avoir sur la monnaie anglaise. 

Et, là encore, les mêmes causes produisant généralement les 
mêmes effets, nous sommes en droit de nous demander si nous 
ne sommes pas à la veille de revoir à la fois un nouveau 
26 janvier 1948 et un nouveau 20 septembre 1949 puisque les 
causes de ces deux opérations faites alors à intervalle d’un 
an et demi se trouvent aujourd’hui simultanément récréées. 

A toutes ces raisons d'inquiétude, j'ajouterai l'écho donné 
par le directeur général de Ja société parisienne d’études finan- 
cères, qui écrit dans le bulletin du 14 septembre 1951 de cet 
organisine : 

« Il commence à devenir évident que le dollar à 350 francs 
n'est pas à son prix. Les capitalistes français le payent actuel- 
lement 420 à 430 francs en achetant la Canadian Pacific sur 
cette parité. La hausse des prix intérieurs, plus rapide en France 
qu'aux Etats-Unis, appelle un changement de parité, sinon, gare 
au fléchissement des exportations, » 

C'est en escomptant ce changement de parité que la Bourse 
a joué ces jours-ci sur les valeurs libellées en dollars. 

De plus, nous pouvons nous demander ce qu’il va se passer 
au sortir des conférences qui viennent de se tenir ou se tien- 
nent actuellement, 

Que va-t-il découler de la conférence du fonds monétaire 
international ? Que va-t-il se passer à Otlawa où M. Acheson dit 
que le temps presse et où il est question que le général Bradley 
demande que la durée du service militaire soit portée à deux 
ans ? 

N'allons- nous pas nous trouver subitement en présence d'une 
exigence américaine en vue de nous imposer une sixième déva- 
luation du franc ? 

Ce serait une mesure absolument désastreuse, qui ne manque- 
rait pas de se traduire par une nouvelle augmentation des prix. 
Ce serait un nouveau coup porté aux épargnañts et aux petites 
rens qui disposent de revenus dont la valeur en francs est 

xe, notamment tous ceux dont les revenus sont tirés de fonds 
d'Etat, d'obligations industrielles, de rentes-viagères, de pen- 
sions ou d'allocations. Tous ceux-là verraient leur niveau de vie 
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encore abaissé. Ce serait la ruine et la misère pour une masse 
de petites gens. En même temps, une tellé mesure consacrerail 
définitivement la ruine de la France. 

Nous, communistes, considérons qu'une autre politique est 
necessaire et possible pour redresser la siluation économique 
et monétaire de notre pays. Cette politique française que nous 
préconisons et qui a été maintes fois définie ici, celte politique 
de reconquête de notre indépendance nationale, qui permettra, 
dans la paix, d'assainir nos finances et de consolider noire 
monnaie, les millions de Français qui s'unissent à cet effet 
sauront bien j'imposer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour aujourd'hui, nous avons réussi à imposer, après l'inter- 
ellation de notre camarade Roger Linet sur la suppression des 
abattements de zones et la fixation à 23.600 francs du min'mum 
vital, un débat pour l'instauration de l'échelle mobile qui 
permettra de garantir le pouvoir d'achat des travailleurs et des 

etiles gens. 

Nous estimons que ce débat doit se poursuivre sans interrup- 
tion jusqu'à son terme et jusqu'à la sanction que doit prendre 
l'Assemblée par son vote. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

La inotion d'ajournement que se propose de présenter le 
groupe radical est donc pour le moins inopporlune, étant 
entendu que M. le président du conseil pourra toujours, à la 
faveur du débat sur l'échelle mobile, répondre à nos préoccupa- 
tions sur la politique monétaire de son Gouvernement et sur 
les dangers de dévaluation qui en découlent, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lemaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Maurice Lemaire. Mesdames, messieurs, des orateurs ont 
dit avant moi toute l'importance des débats qui se déroulent au 
sein de notre Assemblée. Je crains fort toutefois que pour beau- 
coup de citoyens de ce pays ce débat ne paraisse présenter 
qu'un intérêt désabusé. En effet, nombreux sont ceux qui, parmi 
eux, n'osent plus espérer de changement efficace dans ce qui 
leur apparait désormais comme le déroulement inéluctab'e des 
faits sous l'empire de forces obscures. 


M. Jean Cristofol. IL y a moins de pessimisme que cela. 


M. Maurice Lemaire. Ce qui est clair pour tous, en tout cas, 
c'est que nous sommes en plein dans un nouvel épisode aigü 
de la course des salaires apres les prix. 

Quel remède peut nous apporter l'éche:le mobile dans un tel 
chaos ? Nous en avons déjà beaucoup discuté, mes chers collè- 
gues, et 11 ressort surtout é“e nos discussions, je crois, que per- 
sonne ici ne ee profondément que l'échelle mobile soit Je 
remède véritable à l'insuffisance et aux misères de notre dispo- 
sitif économique et social. 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas le remède détinitif, mais 
c'est le moyen d'empêcher Ja baisse du pouvoir d'achat des 
ouvriers. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à l'extrême droite.) * 


M. Maurice Lemaire. Devant la gravité de la situalion. le 
rassemblement du peuple français ne s’opposera pas à certaines 
mesures de sauvetage, comme l'ont déjà dit certains de mes 
amis. Car nous ne sommes pas insensibles aux appels de secours 
dont la sincérité n'a d’égale, hélas! que l'immense détresse qui 
confronte beaucoup de nos concitoyens. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

Mais si nous ne sommes pas hostiles à toute formule de sau- 
velage, nous pensons qu'il n’est rien de plus absurde que la poli- 
tique de la fatalité, Or, mes chers collègues, c’est cette politique 
qui est actuellement pratiquée. Pour en sortir, il faut recourir 
à l'antidote : il faut agir et agir vigoureusement. 

En l'occurrence, il n’est pas tellement besoin de recourir à des 
formules savantes ou spectaculaires. If suffirait, pour amorcer 
le vrai départ, que vinssent d'en haut la suite dans les idées, la 
cohésion et, par dessus tout, la volonté, 


M. Marius Patinaud. La volonté d'exploiter un peu plus les 
ouvriers ! 

M. Maurice Lemaire. Car, pour qui observe impartialement les 
faits, c’est bien la volonté qui, d'abord, nous fait défaut. 

M. le président du conseil nous a dit, vendredi, dans un autre 
débat, que nous pouvions compter sur la bonne vo!onté du Gou- 
vernement et mème sur sa volonté tout court. Je dois constater 


ue celle volonté du Gouvernement n’est pas encore apparue, 

enons acte, néanmoins, de cette déclaration de M. le prési- 
dent du conseil. C’est là le point majeur, car nous sommes 
convaincus qu'avec un gouvernement de volonté, qui montrerait 
clairement aux Français les buts à atteindre... 


M. Camille Titeux. À quels Francais ? 
M. Maurice Lemaire. À tous les Français. 








M. Louis Sibué. Par quels moyens ? (Proleslalions à l'ertrème 
droile.) 


M. Maurice Lemaire. Je vais parer de certains moyens, mon 
cher collègue ; prenez patience ! 

Nul doute, disais-je, qu'avec un tel gouvernement l'huie ne 
réapparaisse dans les rouages et que de nombreux c:toyens vien- 
nent apporter leur mise au jeu: leur force, leur travail, leur 
intelligence et, ce qui n'est pas négligeable, mais essen! 
argent. 

Car, mesdames, messieurs, la productivité dont tout le monde 
parle et dont personne ne se nourrit vrannent, c'est cela d’abord 
et par dessus tout. 

Vous aurez beau perfectionner ou rempiacer les machines 
d'un ate.ier, peindre les murs de celui-ci en blanc, en jaune, 
voire en vous n'arriverez pas au but si vous ne 
faites pas, d'abord, appel au moral de l'ouvrier, (Très 
très bien! à l'extrême droile. — Intlerruplions à l'ertrème 
gauche.) 


1 


lei, leur 


rose, 
bien! 


M. Jean Cristofol. Le moral, quand le ventre est vide! 


M. Maurice Lemaire. Je sais ce que c'est que ie moral des 


ouvriers, mes chers collègues, Demaudez-le donc à M. Cham- 


beiron et aux électeurs cheminots des Vosges! (Applaud - 
ments à l'extrême droile. — Exrclamations à Cezrlrèm jauche.) 
IL faut se préoccuper du moral de l'ouvrier, mais aussi de 


celui de tous les Francais. 


M. le président du conseil nous a déclaré égalemet ven: 
dredi, que la tâche du Gouvernement était très délicate. Je 
concède qu'elle est difficile. Mais il faut r nait | si le 
bateau fait eau de toutes parts, c'est la conséquence de Fim- 
mobilisme des gouvernements qui se so | n1q 
ans 

M. Jean Catrice. Tarte à La crem 

M. Maurice Lemaire. Pensez-en ce que vous voulez, mon cher 
côllègue. Pour moi, j'exprime ma pensée profonde 

Si VOUS ne pouvez renflouer le navire, essayez | de 
Caifater les fuites. S'il y a beaucoup d'ouvrage, avouez que 
nous soimiInes servis par un assez grand nombre de n sires 
et de secrétaires d'Etat! 

Cependant, le rassemblement du peuple francais ne joucrait 
pas Son rôle d'opposition constructive s'ii n'apportait, pour 


celte täche. ses propres sugæestions. 
le président du Conseil nous disait ( re 


A ce sujet, M. 
vendredi dernier, que notre sidérurgie plafonne à K5 p 


ses capacilés de production, faute de pouvoir se procurer suf- 
lisarmment de charbon — à des prix exorbitants, d'ailleurs — 
er. provenance de Pologne ou des Etats-Unis d'Amén [ue Je 
m'engagerai donc sur ce terrain de la sidérurgie, car il en vaut 
un autre. 

M. René Schmitt. Celui de la societé nationale des e 
fer français, par exemple. 

M. Maurice Lemaire. Je ne parlerai que peu d \ socicté 
nationale des chemins de fer francais, car ce n'est pas le 
moment. 

C'est un fait que nos industries mécaniques, nos manufae- 
tures m'ont recu que 421.000 lonnes d'acier en juin 61 426.000 
tonnes en juillet, alors qu'il leur en faudrait 500.000 où 350,000 
tonnes par mois pour trouver leur compte : mais c'est un autre 
fait que nous avons exporté, durant ces mêmes mois, respeeti- 
vement, 329.000 tonnes et 260.000 tonnes de poutrelles, de pro- 


filés divers, de rails, de tôles ou simplement de produits bruts. 

N'aurait-il pas mieux valu conserver chaque mois les quel- 
que 100.000 tonnes de matières premières qui manquent à 
notre industrie nationale ? Car les délais de fabrication de cette 
industrie s’allongent au-delà de toule mesure parce qu'elle ne 
trouve pas l'acier national pour tourner normalement, cepen- 
dant, je le répète, qu'on exporte des produits bruts! (Applau- 
dissements à l'ertrème droile. 

Mais à quel prix se font ces exportalions ? A 30, 
6€ francs le kilogramimne. 
est à peu près nul. 

En eflet, pour un pays producteur d'acier, l'intérèét n'est 
pas d'exporter cet acier sous forme de profilés ou de produits 
bruts, mais sous forme de produits de l'industrie mécan que, 
outillage, engins divers, automobies, locomotives, autorails, 
voitures à voyageurs, produits manufacturés où s'incorpore une 
grande quantité de main-d'œuvre, done de saaires, 

300.000 tonnes d'exportalions de produits bruts, à 35 francs 
le kilogramme, ceia fait 10.500 millions de francs, En resard 
300.000 tonnes de produits manufacturés à 500 francs le k:lo- 
gramme représentent 150 milliards de francs. 

De telles exportations seraïent-elles impossibles ? Non, ce:tes. 
Je vais vous le prouver par quelques références, 


0: 50 et 


L'intérêt. pour l'é Ohottlé haltion ile, 
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La R.E.N.F.E. — il s'agit des chemins de fer espagnols — 
avait conclu un marché mixte portant sur du matériel pour 
voyageurs, soit cent voitures à voyageurs construites dans les 
ateliers français et cent voitures à monter en Espagne avec des 
demi-produits ou des produits semi-manufacturés venant des 
mêmes usines françaises. L'industrie française a livré les cent 
voitures finies, mais l'Espagne attend toujours ce qui lui est 
nécessaire pour monter les cent autres voitures. 


M. René Schmitt. Les travailleurs espagnols attendent l'échelle 
mobile ! 

M. Maurice Lemaire. Je ne sais s’ils attendent l'échelle mobile, 
mais ils n'attendront pas plus longtemps notre matériel, et je 
crains bien que ce ne soit l’industrie belge, suisse ou allemande 
qui bénéficie des prochaines commandes. 


M. Louis Sibué. Diminuez les salaxes! Les prix de revient 


seront encore inférieurs ! 

M. Maurice Lemaire. Permellez-moi de poursuivre ma démons- 
tration, 

Voici un autre exemple: les compagnies de chemins de fer 
européens ont décidé de constiluer en commun une société de 
transports frigorifiques. Cette société vient de commencer son 
exploilation avec les wagons et le matériel existants et a passé 
une première commande de 525 wagons. La France s’est eflorcée 
d'obtenir qu’une partie de cette commande fût attribuée à 
l'industrie française. IL en fut ainsi décidé et un tiers des 
fabrications fut demandé à la Belgique, un tiers à la Suisse, 
un tiers emfin à l'industrie française. Eh bien! ces wagons 
sortent des ateliers de Belgique et de Suisse, mais, en France, 
on attend toujours la fourniture de 175 tonnes de profilés! 


Voilà une jolie préface au fonctionnement du pool charbon- 
acier! 

Voici un dernier exemple, mais il en est d’autres dans ce 
domaine 
_ Plusieurs pays étrangers, notamment la Finlande, cherchent 
à fa ‘onstruire chez nous du matériel, Récemment, la Fin- 


le voulait commander 35 locomotives pour trains à vapeur, 
ce qui correspond & peu près à une dépense de 700 millions de 
francs. Tout était prêt, la commande allait être signée, lorsque 
les Finlandais eurent connaissance des délais exigés par notre 
industrie du fait que dix-huit mois ou deux ans sont nécessaires 
pour se procurer les matières premières, La commande nous 
échappe donc et ce sont très probablement les Allemands qui 
vont en profiter. 

Autre couplet à ajouter à la préface du pool charbon-acier{ 
(A pplaudissements à l'extrême droite.) 

Vous voyez, mesdames, messieurs, comment nous perdons, 


chaque mois, des milliards de francs — salaires, frais généraux, 
amortissement mdustriel — dans le seul secteur métallurgique. 

Je plore comme M président du conseil que notre indus- 
tr lérurgique do plafonner à 85 p. 100 de sa capacité. 
Mais ie crois avoir démontré que notre production pourrait être 
beaucoup mieux utilisée, pour le plus grand bien de notre 


économie natiogale et, singulièrement, des ouvriers de nos 


| É 
Ne gaspillons pas notre minerai de Lorraine — nous n’en 
! , uatre-vingt-dix ans — et w’achetons 


avons g2ucrce q 10 Pour qu 
pas de charbon de la Ruhr pour fabriquer de l'acier que nous 
re irons 35 francs le Kilogramme à l'étranger. C’est là une 


pération mauvaise; ce n'est pas une politique de bon père 


eons à l'intérêt de tous! Car les ouvriers ne sont pas 

L ; riculteurs, les commerçants, par exemple, 
n attendent-ils pas de longs mois des automobiles qui leur font 
grand défaut ? On attend beaucoup moins longtemps certaines 
voitures étrangères qui roulent déjà sur nos routes! Craignons 
qu'un jour prochain, devant cette perspective d'attente, l’étran- 
ger ne préfère aux voitures françaises les Jaguar, les Ferrari 
0 l2s Mercédès ! 4 

En somme, mesdames, messieurs, cette histoire de nos expor- 
tations sidérurgiques n'est pas très différente, dans ses 
crigines, dans ses causes, du processus qui vient de nous 
conduire à « l'opération bifteck ». Encore une affaire d'exporta- 
tions à contretemps! Je n'insisterai pas, car il en a déjà été 
question jeudi dernier, 

J'aborderai cependant le thème de la production agricole, 
laquelle constitue vraiment la clé du problème de la course des 
salaires et des prix. C’est essentiellement sur le plan agricole 
que l'on peut trouver les movens efficaces de mettre fin au 
désordre économique que nous déplorons. 

Dans Je probième des salaires et des prix, les docteurs mettent 
constamment l'accent sur la productivité, Ils ont raison; mais 
beaucoup se perdent ensuite dans les dédales, Çar ils n'arrivent 





pas à définir les priorités convenables. Or, quand tout menace 
et que l’on ne peut tout mener de front, il faut toujours faire 
un choix. Et il ne faut pas oublier que, dans tous Ïes pays, mais 
surtout dans le nôtre, il est deux grandés activités de base 
nécessaires : la construction et, plus encore, l’agriculture. 

Si nous leur donnions enfin l'essor compatible avec nos possi- 
bilités nationales, tout le problème des salaires et des prix se 
trouverait, non seulement facilité, mais, j'en suis convaincu, 
résolu 

Pour simplifier, et puisque le temps nous est compté, je m'en 
tiendrai à l’activité agricole. 

Qui ne veut voir que c'est là le secret initial de la prospérité 
des Etats-Unis ? Si la vie y est facile maintenant, c'est que, 
depuis fort longtemps. la production agricole a été très large- 
ment au-dessus des besoins des populations de ce pays. 

Aux Etats-Unis, pas d'opération bifteck, pas d'importation de 
choc, pas de menace suspendue ne sur la tête de 
telle catégorie de producteurs ou d’intermédiaires. 

Il est à peine besoin, sans doute, de rappeler ici que le citoyen 
moyen, aux Etats-Unis, affecte de 25 à 30 p. 100 de ses revenus 
ou de son salaire à l'achat de la nourriture. En France, c’est 
60 p. 100 et souvent davantage. L'écart.de ces deux proportions 
donne, hélas! la mesure de notre infériorité en matière écono- 
mique et sociale. 

On pourrait conclure un peu vite que le remède résiderait 
dans l'augmentation de notre production industrielle. Eh bien! 
c'est faux. A tout le moins, n'est-ce pas l’ordre de priorité 
convenable. 

H faut, bien entendu, augmenter la productivité industrielle, 
Mais nous devons comprendre une bonne fois que cet objectif ne 
peut être atteint, chez nous qui manquons de nombreuses 
matières premières, qu'en augmentant beaucoup pius rapide- 
ment encore notre production agricole. 

Si nous augmentions la production industrielle, pensant aug- 
menter ainsi le pouvoir d'achat des ouvriers, une grande partie 
des salaires supplémentaires attribués aux ouvriers serait jinmé- 
diatement affectée à l'achat de denrées alimentaires et, sauf 
production nettement accrue de celles-ci, il s’ensuivrait une 
hausse inéluctable des prix. La ronde infernale se poursuivrait, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Pour que les prix agricoles ne montent pas, que faut-il faire ? 
Produire, toujours produire, mais organiser aussi tout le circuit 
pour s’en rendre maître, créer de toutes pièces ce qu'il nous 
faut encore pour rassembler, traiter, transformer, stocker: Jai- 
teries, fromageries, conserveries, entrepôts frigorifiques, trans- 
ports frigorifiques. 

Que quelques dizaines de miiliers de tonnes de beurre fran- 
cais se trouvent constamment dans les réserves de nos frigo. 
rifiques, et le marché pourra être régularisé sans ces détesta- 
Hles importations de choc qui brisent le moral des paysans, 
surtout ceux de la petite et de ia moyenne culture. 


M. René Schmitt. Parlez-vous de l'échelle mobile ? 


M. Maurice Lemaire, Je suis en plein problème de l'échelle 
inobile, (Exclamations à gauche.) 

En effet, accroissement du pouvoir d'achat et productivité 
cojt jiés, Sans une productivité accrue, vous ne répartirez 
jamais davantage de salaires réels. {Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Puisque je parle de production laitière et de beurre, je note 
qu'un Français dispose actuellement en moyenne — Îles 
ouvriers comme les autres citoyens — de 30 centilitres de hit 
per jour, de 10 à 12 grammes de beurre et de 15 à 16 grammes 
de fromage. 

Et, croyez-moi, ji s’agit bien de l'échelle mobile, parce que 


je vais vous dire comment on peut re cette production. 


(Applaudissements à l'extrême droite 


M. Marius Patinaud. Dites-nous plutôt comment un vieux, 
avec 67 francs par jour, peut acheter le lait, le beurre et le 
pain à 50 francs le kKilogramme, dont il a besoin ? 


M. Maurice Lemaire, Nous ne sommes par partisans, nous, dé 
la répartition de la pénurie. Ce n’est pas la pénurie qu’il faut 
répartir, ce sont les produits. 

M. Alphonse Denis, l'arlez-nous des surprofts! 

M. Maurice Lemaire. M. le président et M. le président du 
conseil attendent iv j'aie terminé mon exposé pour que l’As 


semblée examine les propositions de la conférence des prési- 
dents. 


Je vais donc conclure le plus rapidement possible et je vous 


demande de ne pas m’interrompre, 
M. Alphonse Denis, No're question vous gêne ? 





LR 


ue 

















—_—_ 





LÉ 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 1951 


7419 





Loin nr 

M. Maurice Lemaire. Elle n’est pas gênante. Nous en repar- 
Jerons une autre fois, car nous en aurons l’occasion. 

Donc, pour ne pas laisser monter les prix, il faut produire 
encore el toujours. 

Nous pourrions accroître progressivement notre production 
agricole pour la porter aisément — je dis aisément — à 50 p. 
0e au-dessus du niveau actuel, de façon qu'elle puisse satis- 
faire aux besoins de tous les Français et assurer un équilibre 
valable de nos échanges avec l'étranger. 

Nos prix sont un peu plus élevés que ceux du marché mon- 
dial ? C’est possible, mais pour certains produits, compte tenu 
& cette production accrue de 50 p. 100, on pourrait faire, là 
où c'est nécessaire, un effort spécial pour l'exportation et 
opérer, S'il y à lieu, certaines péréquations ; chacun alors, avec 
un salaire accru, pourrait partager son pouvoir d'achat supplé- 
mentaire entre les deux secteurs, le secteur agricole et le sec- 
tewr des produits manufacturés. Ainsi, on verrait, pour une 
fois, en France, augmenter les salaires sans qu'augmente Je 
prix du Infteck. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Raymond Triboulet. C’est là tout le problème. 


M. Maurice Lemaire, C’est là tout le prohlème, en effet. 

Mais tout ceci vous paraît fort douteux. (L’orateur s'adresse à 
la gauche.) Vous me regardez avec beaucoup de scepticisme. 
Je vais vous répondre par des faits et par des exemples. 

Mon premier exemple est peut-être un peu théorique — 
attendez les deux suivants — mais i] n’en est pas moins vala- 
ble. Vous savez tous ce qu'est le remembrement. 


M. René Camphin. Vous voulez dépouiller Ja petite culture 
et lui enlever ses moyens de production. 


A l'extrême droite. Et les kolkhozes ? 


M. Maurice Lemaire. Non! Dans les Vosges, on à procédé au 
remembrement de villages où la propriété agricole est très dis- 
séminée et où chaque propriétaire ne dispose que de cinq à 
dix hectares. 

C'est donc bien de la petite culture. 


M. René Camphin. Dans les régions de grande culture, les 
gros hobereaux prendront les bonnes terres et laisseront les 
mauvaises aux petits propriétaires. (Protestations à l'extrême 
droite.) 


M. le président. Ne vous laissez pas interrompre, monsieur 
Lemaire. 


M. Maurice Lemaire. On estime à près de dix millions d’hec- 
tares les terres exagérément morcelées. IL faut les remembrer 
au plus tôt. 11 faudrait sept mille techniciens qui travailleraient 
pendant huit ans pour augmenter Ja production de 20 à 30 pour 
cent en diminuant les frais d’exploilation de 15 p. 100, Cela se 
traduirait par 30 millions de quintaux supplémentaires en blé 
ou en sucre, ce qui ferait cent milliards de francs environ de 
revenu supplémentaire. 

Deuxième exemple qui vous intéressera davantage, parce qu'il 
se rapporte à l'opération bifteck. 

En Angleterre, on à Be in la production fourragère de 
40 p. 100 et, pendant la dernière guerre, on a pu emblaver, 
sans diminuer le nombre de bovins, des millions d'hectares. 


Cela a pu avoir lieu grâce à des recherches scientifiques. J'ai 
pu en constater les résultats et, lors d’un voyage, jeudi dernier, 
avec M. le ministre des travaux publics, à Farnborough, où nous 
allions assister à la démonstration de l'aéronautique britan- 
nique, j'ai eu le plaisir de voir, de chaque côté de la route. des 
prairies et des pâturages comme les vaches de France rêveraient 
d'en avoir. (Rires.) 


M. René Schmitt. Allez-donc faire un tour en Normandie et 
Vous verrez ce que c’est qu'une vache et un pâturage. 


. M. Maurice Lemaire. Si nous relevions, dans la même propor- 
tion, la production de nos prairies, nous pourrions obtenir, tous 
les ans, 400.000 tonnes de viande supplémentaires et si vous 
trouviez que, de cette façon, l'opération-bifteck progresse trop 
vite, vous pourriez reporter l'eflort sur le lait et cela vous 
donnerait 48 millions d’hectolitres de plus. Vous pourriez encore 
diviser l'opération entre ces deux secteurs et vous arriveriez 
ainsi, de toute façon, à une production accrue de 200 milliards 
de francs. 

Troisième et dernier exemple, car il faut aller vite: l’azote, 
cet engrais indispensable qui nous manque, il coule dans tous 
les ruisseaux de nos fermes et de nos villages ! 


M. René Arbeltier. Dans les Vosges, c’est vrai! 


4 M. Maurice Lemaire. Non seulement dans les Vosges, maîs 
Le quarante, dans cinquante départements. Dans les grandes 
trmes, même, comme on a de l'argent pour acheter de l'azote 





à l'O. N. I. A., on ne se préoccupe pas de recueillir celui que 
produisent natureUement les bovins, à raison de 80 grammes 
par jour et par bête. 

Or, nous pourz#ions, zour une dépense qui est facie à ehif- 
frer, récupérer 300.000 tonnes d'azote, car, dans les petites 
fermes, on n'a pas les moyens de le faire et nos pâturages, 
nos herbages, dans quarante ou cinquante départements, péri- 
clitent, Je suis prêt à le démontrer à quiconque voudra pour- 
suivre les investigations dans ce secteur. Nous obtiendrions 
alors une production qui se traduiräit par un accroissement, en 
valeur, de 300 milliards de francs. 

J'ai l’air de jongler avec les milliards ? Ce que je dis est 
exact et, s’il y a des paysans sur les bancs de cette Assemblée, 
je ne pense pas qu'is puissent me contredire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 

J'ai voulu, par quelques exemples, car il v en a beaucoup 
d’autres, montrer que, si nous le voulons, nous pouvons ren- 
verser la vapeur. (Rires.) 

Les centaines de milliards don! j'ai parlé ne sont pas enfouis 
dans le domaine du rêve. Un gouvernement d'autorité et de 
volonté, comme celui que nous a promis M. le président du 
conseil vendredi, doit pouvoir les faire surgir dans des délais 
extraordinairement réduits, considérant l'impeur des résultats 
possibles. 

Prenons même des chiffres fort en deçà de ceux que j'ci 
indiqués. Supposons que la production ne soit accrue que de 
500 milliards de francs en valeur annuelle, après cinq ans, soit 
la durée d'une législature. Ce chiffre est, à peu de pe br près, 
équivalent au déficit de notre balance commerciale avec l'étran- 
ger, soit 480 milliards de francs si l'on se fonde sur le rythme 
des trois derniers mois et la statistique qui figurait dans 1e 


journal Le Monde de samedi dernier. 

Et encore, les chiffres que je cite sont-ils très en decà de 108 
possibilités, 

Eh! bien, mesdames, messieurs, je ne conclurais pas: vous 
conelurez vous-mêmes, Ces chiffres, rapprochés les uns ñes 
autres, proposent des solutions utiles aux graves problèmes qui 
se posent à nous pour la défense de la monnaie, pour Y'apprs- 
visionnement de notre industrie en matières premières, pour 
la défense nationale et pour la position de la France dans le 
monde. 

Nous, membres du rassemblement du peuple francçaie, con- 
cluons , dev politique inspirée par les données que je viens 
de développer serait un coup mortel porté à ces expressions 
déshonorantes pour la langue française: « économiquement 
faible » et « salaire minimum vital ». (Applaudissements à l'ex. 
trême droite.) 

Quant à l'échelle mobile, mes chers collègues, elle serait ea 
vite remisée au musée des engins dangereux, s'il en existait 
un, Car, encore une fois, nous ne sommes pas pour Je fatalisme, 
ce produit malfaisant de l’immobilisme, mais pour l'autorité 
et pour la volonté, (Applaudissements à l’extrème droile.) 


M. René Camphin. Vous parlez comme Pétain. 


M. Henri Meck, président de la commission. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. J'informe les membres de 
la commission du travail que les amendements et contre-projets 
concernant la proposition de loi en discussion seront examinés 
au cours d'une réunion de la commission qui aura lieu ce soir 
à vingt heures et demie. 


ne 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

1° De tenir séance ce soir, si nécessaire, pour terminer Ja 
discussion générale et l'examen des motions sur la proposition 
relative à l’échelle mobile des salaires; 

2° De siéger demain matin, à onze heures, pour discuter le 
projet concernant le service militaire des mineurs du fond, la 
conférence ayant été informée d'une opposition formulée au 
vote sans débat de cette affaire; 

3° De consacrer les séances de demain après-midi, à partir 
de seize heures, de demain ge sv minuit et, éventuelle- 
ment, de jeudi après-midi, à la fin de la discussion de la pro- 
posilion sur l'échelle mobile des salaires; 
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4° D'inscrire au début de la séance de jeudi après-midi le 
dépôt du rapport de la commission de surveillance de 13 caisse 
des dépôts et consignations, et d'aborder, au cours de la même 
séance, après la fin du débat sur l'échelle mobile des salaires: 

a) La deuxième lecture du projet ouvrant des crédits au titre 
de l'éducation nationale ; 

b) La deuxième lecture de la proposition relative à l'aval de 
l'office national interprofessionnel des céréales ; 

5° De siéger jeudi soir et vendredi matin pour terminer les 
deuxièmes lectures susvisées; 

6° De consacrer les séances de vendredi après-midi, vendredi 
soir, et la nuit éventuellement, à la deuxième lecture de. la 
proposition instituant un compte spécial du Trésor. 

La conférence des présidents propose, en outre, d'inscrire à 


l'ordre du jour de la reprise de la session précédemment fixée 
au 6 novembre : 

La discussion du projet établissant une incompatibilité entre 
le mandat législatif et les fonctions de directeur de publication; 


La discussion des fascicules budgétaires en état. 
M. Miujoz a présenté un amendement ainsi rédigé : 


« Supprimer le paragraphe 6° et renvoyer à la conférence des 
présidents qui se tiendra le 6 novembre la fixation d2 la date 


de la deuxième lecture de la proposition de loi tendant à insti- 
tuer un compte spécial du Trésor. » (Erclamalions à l'extrême 
£ 
droile.) 
La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, j'ai déposé, au nom du 
groupe socialiste, un amendement tendant à renvoyer à la 
conférence des présidents qui siégera le 6 novembre après 
inidi la fixation de la date de la deuxième lecture de la propo- 


1 1 
sition instituant un compte spécial du Trésor, dite « proposition 
de loi Barangé-Barrachin Exclamations à l'ertrême droite.) 


M. Charies Lussy. Cela ne doit pas vous surprendre. 
Plusieurs membres à l'extrême droite. Pas du tout! 


M. Jean Minjoz. En effet, cela ne doit pas vous surprendre, 
comme le dit le président de notre groupe. 

D'abord, le Conseil de la République a commencé cet après- 
midi seulement l’examen de cette proposition de loi et nous ne 
savons pas s'il en aura terminé assez tôt pour que l’Assemblée 
puisse l'examiner, en deuxième lecture, vendredi après-midi, 
vendredi soir et samedi. IL est fort possible que les débats se 


D'autre part, il nous paraît impossible que l’Assemblée exa- 
mine dés maintenant une proposition qui a pour objet de venir 
en aide à une catégorie particulière de Français, les membres 
de l’enseignement libre, alors qu’elle ne pourrait pas — puisque 
le débat en première lecture n'est pas encore terminé — abor- 
der en seconde lecture la proposition relative à ji’écheHe mobile, 
que nous sommes en train de discuter. (Applaudissements à 
gauch?.) de 


Nous considérons qu'avant de traiter en deuxième lecture 
des sujets relatifs à l'enseignement libre, on aurait pu s'occuper 
de problèmes qui concernent l’ensemble de Ja population ES. 
rieuse de ce pays. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 

IL ne is est pas possible, aujourd'hui, de demander la 
deuxième lecture d’un texte que l’Assemblée n’a pas fini de 
discuter. Cependant, si la proposition de loi relative à l’échelle 
mobile n'est pas en état de figurer à l’ordre du jour de nos 
travaux avant l'interruption de la session, le moins, en 
revanche, que nous puissions demander, c'est qu’elle soit 
appelée en même temps qu’une question, beaucoup moins 
urgente, car elle va diviser la France... 


M. Raymond Mondon. Parce ce que vous le voulez bien. 

M. Jean Minjoz. ...celle de l’enseignement privé. (Applaudis- 
sSemenis a qawhe.) 

,Je lemanle 3 scrutin sur l'amendement que je viens de 
défendre, 

M. le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demarde de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 














M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.............,...,...2, 610 
Majorité abDsoiue....... ssonede ose 0e. 00 COR 


Pour l'adoption........... 260 
CONS soccer DU 


L'Assemblée nationale n'a nas adopté. 
La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, voici le Moment 
décisif (Erclamations à gauche) de la conversation que notre 
groupe à engagée avec le Gouvernement depuis son investiture 
pour tâcher de l'amener à définir avec exactitude ses positions 
er matière de politique étrangère. 

Jusqu'ici, le Gouvernement a réussi à éviter le dialogue, ou 
plutôt à éluder la réponse. Et voici que maintenant nous ‘som- 
mes pris par l'événement ! 

Le Gouvernement nous dit que le Parlement aura la possi- 
bilité de se prononcer, qu’il ne sera pas mis devant le fait 
accompli. 

Je répète qu’en tenant ce langage, il joue sur es mots. 
Certes, nous aurons la possibilité juridique de refuser. Mais, en 
vérité, nous serons déjà placés dans un ensemble de faits qui 
rendront le refus impossible pour un grand nombre d’entre 
nous. 

Si l’on se rend compte de cela, on comprend l'importance de la 
décision que nous sous être amenés à prendre dans quelques 
instants. 

Je m'explique. 

Que déclare le communiqué publié à l'issue de la conférence 
des Trois ? 

« Les ministres des affaires étrangères, dit-il, ont maintenant 
demandé à la haute commission d'entreprendre des négocia- 
tions avec le gouvernement fédéral allemand, négociations qui, 
on l'espère, aboutiront rapidement à des accords entre les gou- 
vernements. » 

Ces négociations, qui doivent ête menées aussi rapidement 
que possible, portent sur le nouveau statut de l'Allemagne et 
sur la participation de l’armée allemande à la défense de 
l'Ouest. 

En fait, dès le 14 septembre, des instructions étaient adressées 
aux trois haut commissaires alliés en Allemagne afin que des 
conversations à cet effet fussent immédiatement engagées avec 
le gouvernement de Bonn. Et M. Mac Cloy déclarait le 15 sep- 
tembre: « Désormais, nous sommes à même d'engager de vraies 
négociations et non de nous contenter d'échanges de vues. 
Maintenant, nous avons des bases de départ en vue d’un accord 
solide ». 

Cela veut dire que lorsque le Parlement français sera saisi de 
la question, il se sera écoulé deux mois de négociations avec 
l'Allemagne et des textes auront été élaborés. 

Comment le gouvernement français aurait-il la faculté de se 
dédire ? Comment, surtout, Jes gouvernements alliés revien- 
draient-ils sur les positions qu’ils auront prises ? 

M. Schuman déclare avoir réservé les droits du Parlement 
français, Il ne d'a fait qu'au cours d’une conférence de presse, 
et le communiqué publié à l'issue de la Conférence n’exprime 
aucune réserve en ce sens. Il proclame, au contraire, que ce 
sont les thèses françaises qui ont triomphé. M. Schuman à 
d'ailleurs précisé à plusieurs reprises que la conférence de 
Washington donnait pieine satisfaction aux demandes françaises. 

D'autre part, en même temps que la réunion d'Ottawa, voici 
qu'est soulignée la demande instante du général Eisenhower au 
sujet d’une augmentation d’effectifs. Dans l'esprit de l'état-major 
atlantique, n’y a-t-il donc pas un lien très précis entre la déci- 
sion de principe sur le réarmement allemand et l’insistance sur 
l'augmentation des effectifs à fournir par notre continent ? 


Enfin, le fait que les décisions de Washington pèseront sur 
l'orientation du Consei atlantique ne se manifestera pas seule- 
ment à Ottawa, mais aussi à Rome à la fin du mois d’octobre 
prochain. 

Quelle sera done notre liberté de choix en novembre après 
deux mois de négociations avec le gouvernement allemand, 
après deux conférences internationales et surtout le fait que 
tout cela est intervenu à la demande, à la suggestion du gou- 
vernement français, que c’est la France elle-même qui a pr 
l'initiative de cette étrange construction, laquelle est très éloi- 
gnée de ce qui avait été, je le répète, décidé dans une Assem- 
blée défunte, puisqu'elle comporte cette novation terrible que 
la France n'aurait plus d'armée nationale sous le commande- 
ment politique d’un gouvemement français ? 

C'est dire qu'au lieu de réclamer l'égalité avec les vainqueurs, 
nous accepterions l'égalité avec Jes vaincus. (Applaudissements 
à l'extrême druite.) 











si 
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et 


Mesdames, messieurs, pourquoi en sommes-nous arrivés à ce 
point ? Pourquoi avons-nous accepté, tandis que la Grande-Bre- 
tayne et l'Amérique conservaient leur autonomie au sein du 

acte Atlantique, de renoncer, nous, seuls des trois Grands, à la 
nôtre ? Je vais vous le dire. ) 

Depuis que la question du réarmement allemand s'est posée, 
depuis un an, les alliés nous ont dit: « Vous voulez l'égalité ? 
Fort bien. Mais, alors, il vous faut avoir la force militaire de 
votre égalité ». : ; 

” Or, vous savez bien que nous n’avons pas réussi à avoir cette 
force militaire et que nous ne sommes même pas en mesure de 
tenir les engagements que nous avions pris pour Ja fin de 
‘année. 

; C’est la raison profonde pour laquelle le Gouvernement refuse 
échange de vues. Voilà pourquoi il est en train, peu à peu, 
de nous mettre devant le fait accompli. Il nous dira en novem- 
bre: « Très bien! vous pouvez refuser. Mais les aïliés ne renon- 
ceront pas à la politique que nous leur avons nous-mêmes 
suggérée. Vous aurez le réarmement allemand sans aucune 
wntre-partie; Vous aurez la mise en vigueur du nouveau dispo- 
sitif atlantique sans aucune contre-partie ». 

Eh! bien, une telle attitude appelle de notre part des observa- 
tions et des conclusions. 

Première observation: en adoptant la position que nous pre- 
nons, es amis et moi, je crois que c’est nous qui sommes les 
défenseurs d’une communauté européenne véritable. 

Il n'y a jamais eu de fédération sans puissance fédératrice. 
Cette puissance fédératrice ne peut pas être l'Allemagne, pour 
de profondes raisons morales et politiques. Ce ne peut être que 
la France. 

En acceptant une position subordonnée pour la France, vous 
rendez donc impossible la fédération européenne sur le conti- 
nent. Vous rendez impossible aussi, je : répète, l'entente 
véritable avec l'Allemagne — entente nécessaire pour établir 
cette fédération — car nous allons aborder la conversation avec 
elle trop tard, quand elle sera débarrassée de la subordination 
des liens et quand déjà, alors que l’armée française disparaîtra 
dans l’armée européenne, viendront se dresser ses premiers 
contingents que vous baptiserez « européens », mais qui, en 
fait, seront allemands. 

Et pour cela vous avez tout sacrifié! Comme condition du 
réarmement allemand, on ne parle plus guère de la ratification 
du plan Schuman. Il est vrai que cette ratification sera néces- 
saire pour l'octroi de rl des droits, mais on n’en parle 

lus. On la laisse au bord de la route. M. Robert Schuman dit 

cet enfant trouvé, qu’il avait reconnu, mais qu'il abandonne 
our le moment: « Attends-moi », et il s’en va au bras d’un 
eau militaire qui passe. (Rires.) 

Quel sujet de dessin pour un Sennep! 

Ainsi, vous laissez intégrer l’ensemble de l’armée métropoli- 
taine française dans l’armée européenne, avec une seule excep- 
tion pourtant : nos soldats d’Indochine. Ceux-ci ne sont pas sous 
le commandement du général Eisenhower. Ceux-ci ne sont 
nullement noyés dans un ensemble international. C’est dans la 
solitude qu’ils se font tuer chaque jour pour quelque chose qui, 
paraît-il, n’a plus de rap avec la aies. ce qui est faux, 
car cela rendrait leur sacrifice inutile. Mais, pour nous, ce sacri- 
fice, qui est notre hantise douloureuse et quotidienne. 


M. René Pleven, président du conseil. Pour nous aussi, mon- 
sieur Palewski ! 


M Gasion Palewski. Je l’espère bien, monsieur le président 
du conseil. (£rclamations au centre.) 


M. Gaston Palewski. ...est l'incitation constante à ne pas céder 
dans notre demande, à persévérer dans notre effort pour qu’il 
ne soit pas porté atteinte à l'indépendance et à la souveraineté 
de la France. 

Mesdames, messieurs, je vous le répète, c’est maintenant que 
Vous avez à prendre votre décision. Je vous le dis: en novem- 
bre, il sera trop tard. 

Je m'excuse si j'ai heurté les sentiments de quelques-uns de 
ne Cullègues, à qui, en terminant, je voudrais adresser un 
appel qui, je vous assure, est profondément sincère. Mesdames, 
messieurs, nous sommes séparés par des allées, ou des fossés, 
au des abimes; mais quelque chose nous unit: c’est le senti- 
ment de notre responsabilité. 

Nous sommes pour cinq ans les membres d’une Assemblée 
que la Constitution a voulue quasi souveraine. Or, cette période 
tsl d'une importance capitale, vous le savez bien. 19%61-1%6, 
te sont précisément les années pendant lesquelles le genre 
humain tout entier va être en agé dans le défilé, sous Ja menace 

guerre, entre les embuscades des uns et les déploiements de 
force des autres. Mesurons notre responsabilité ! 

Di connu une autre Assemblée qui avait commencé dans 
€xallation, c'est celle de 1936. J'ai vu cette même Assemblée, 





parce qu’elle avait subordonné les soucis extérieurs à des pré 
occupations intérieures... (Interruptions à gauche.) 


M. Charles Lussy. Cela s'appelait les Jais sociales! 


M. Gaston Palewski. très légitimes, mais dont l'ordre de 
priorité m'a pas été, hélas! confirmé par les événements — se 
réveiller dans les tristesses de Bordeaux et puis accepter le 
néant de Vichy. 

Je ne souhaite à aucun de mes collèguee, à personne dans 
cette Assemblée, de connaître ces déchirements et éprouver ce 
sentiment écrasant d’une tragique responsabilité devant le paysa 

Nous sommes, en ce moment, devant une des dernières chan- 
ces que nous ayons de réaliser une communaulé européernme 
véritable, et aussi, en même temps — c'en est ia condition — 
de redresser notre pays, ainsi que nous devons le faire, par 
un mâle eflort, en décidant ensemble les profondes modifications 
qui sont nécessaires à notre régime. Nous ne pouvone pas 
accepter ce qui est en train de se faire sans avoir tenté cela. 

Je vous adresse cet appel sans aneune exaitation, sans aurune 
exagération. Vons savez bien que j'ai raison. ({pplaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président. Que demandez-vous exactement ? 


M. Gaston Palewski. Monsieur le président, je me permets 
de demander que les propositions de‘la conférence des prési- 
dents soient repoussées et qu'une journée soit réservée pour un 
débat sur la politique étrangère du Gouvernement el sur Îles 
positions qui ont été prises par nos négociateurs, positions qui 
sont de nature à mettre le Par:ement et Je paye devant le fait 
accompli, (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. Vous opposez-vous à toutes les propositions 
de la conférence ? 


M. Gaston Palewski. Je demande qu'un débat sur là politique 
étrangère du Gouvernement soit inclus dans ses propositions, 


M, Jean Binot. À la place de la discussion de la proposition 
de loi Barangé-Barrachin, par exemple ? 

M, le président. I! vous sera loisible de voter contre les pros 
positions de la conférence des présidents, lorsque je :es met- 
trai aux voix dans quelques instants. 


Mais, auparavant, je dois donner La parole à M. Kriegel- 
Valrimont. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, le groupe 


communiste vous demande de modifier ies propositions de là 
conférence des présidents, 

IL note le refus persistant du Gouvernement de discuter 
devant l’Assemblée du proh.ème angaissant du réarmement da 
l'Allemagne de Guderian et de von Manteufel. 

Il dénonce comme contraire à la volonté certaine de la majo- 
rité des Français l'acceptation de toute mesure plarant notre 
pays devant le fait accompli sur les injonetions d’un état-maior 
américain. 

Notre groupe a déposé deux amendements aux propositions 
de la conférence des présidents. Nous avions demandé :'inscrip- 
tion à l'ordre du jour de là discussion d’un certain nombre de 
propositions, en particulier de Ja proposition de loi tendant à 
gurseoir à Fexpulsion de locataires ou d'occupants de bonna 
foi dont le relogement préalable n'est pas assuré, de la propos 
sition portant statut du personnel communal et départementai, 
et de la proposition instituant le présalaire des étudiants. 

Nous demandions également la diseussion de la proposition 
de résolution de notre ami Cogniot imvitant le Gouvernement 
à installer 12.000 classes au 1° octobre, de celle de notre ami 
Raymond Guyot invitant le Gouvernement à libérer les jeunes 
gens du premier contingent de la classe 1930 au 1% octobre 
prochain et à accorder aux soldats non Jibérables une per- 
mission de quarante-huit heures pour leur permettre de parti- 
ciper aux élections cantonales. 

os demandes ont été rejetées par la conférence des prési- 
dents. Il est pourtant indispensable que certaines propositions 
dont l’urgence ne peut être contestée par personne et sur les- 
queiles la majorité de l'Assembiée a manifesté son acrord ver: 
bal, soient soumises à son vote. 

C'est pourquoi, par un premier amendement, nous demandons 
que la séance de vendredi après-midi soit consacrée à l’exa- 
men de la gp ae concernant le refus d'expulsion des loca- 
taires, de la proposition instituant le présalaire des étudiants 
et de la proposition de résolution prévoyant la création d'écoles 
avant le 1* octobre. 

Notre deuxième amendement a pour but de demander à 
l'Assemb'te de siéger samedi pour une deuxième lecture éven- 
tuelie du texte sur l'échelle mobile. 
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En demandant la clôture de la discussion générale sur ce 
texte, notre ami Patinaud a déjà exprimé notre souci d’abou- 
tir, avant les vacances, à l'adoption définitive de l'échelle mobile 
des salaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL est évident que même si le texte était adopté en première 
lecture avant les élections cantonales, il serait très facile à ses 
adversaires avoués et inavoués, de supprimer toute mesure 
efficace en cette matière, à l'occasion deuxième lecture 
qui se produirait au cours de la session du mois de novembre, 
après les élections. 

I n'y a qu'un moyen de manifester le souci réel des dépuiés 
d'instituer l'échelle mobile des salaires, c’est de la voter avant 
l'interruption de nos travaux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tel est le but de notre amendement. Son adoption aurait pour 
signification d'exiger du Gouvernement qu'il soumette d'urgence 
au Conseil de la République le texte voté en première iecture 
par l’Assemblée, Ainsi, ce texte pourrait, contrairement à co 
qu'a indiqué, par erreur, je crois, M. Minjoz, être discuté dans la 
journée de samedi, dans ie cas où, le Conseil de la République 
l'avant modifié, une deux:ème lecture serait nécessaire. 


M. Charles Lussy. Nous sommes d'accord. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je Le répète, notre amendement 
est le seul moyen d'instituer au cours de la présente session 
l'échelle mobile des salaires. Son adoption est le seul moyen 
d'exprimer la volonté réelle de l'Assemb'ée de la faire aboutir. 

Nous voulons que la défense des revendications des travail- 
leurs soit assurée efficacement. Nous voulons l'échelle mobile 
des salaires, C’est pourquoi nous insistons auprès de l’Assem- 
biée pour l'adoption de ce! amendement, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Monsieur Kriegel-Valrimont, vos amende- 
ments sont irrecevables en vertu du cinquième alinéa de l'ar- 


ticle 34 du règlement qui dispose: 


« Aucune proposition tendant soit à fixer directement ou indi- 
rectement la date de discussion d'une interpellation, soit à ins- 
crire à l'ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport n'est 
pas distribué, soit à inscrire à l’ordre du jour un arbitrage ou 
une discussion d'urgence, ne peut être présentée sous forme 
d'amenderment aux propositions de la conférence des  prési- 


! 


to 
U 
t 


] rapports ne sont pas déposés. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole pôur un 


rappel au règlement, 


M. le président. La parole 


el au règl ‘ne 


est à M. Kriegel-Valrimont, pour un 
rap} 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. La conférence des présidents 
a proposé de tenir cette semaine des séances pour la discussion 
le { ictuellement en discussion au Conseil de Ja 


le textes qui sont 
République. I n'y a évidemment pas de rapport sur ces projets. 
Comment le président de l'Assemblée peut-il, au nom de la 
nférence des présidents, faire objection à la discussion d’une 
proposition instituant l'échelle mobile des salaires et demande: 
à l'Assembiée de tenir séance pour instituer une subvention 
ix écoles privées ? 
\insi, maintenant, le règlement accorderait des subventions 


ix écoles privées et interdirait l'échelle mobile pour les tra- 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

I s'agit d'un pur artlifice de procédure. Mais il est de toute 
», dans le cas où, à notre avis très irrégulièrement, 


évidence qu 
on refus de mettre nos amendements aux voix, il y à un 
moyen fo rple de se prononcer pour l'adoption des textes 
lont dem lons le vote, c'est de rejeter les propositions 
de la conférence des présidents. 

En lout cas, je demande à M. le président de bien vouloir 
consulter l’Assemblée sur la recevabilité de nos amendements. 


Je ne crois pas qu'on veuille créer un précédent en permettant 
‘voir une discussion sur les écoles privées 


: l’Assembice de prév 
et en lui interdisant d'en prévoir une sur l'échelle mobile des 
salaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le président ne fera certainement pas ce que 
vous Jui demandez, parce que c’est irrégulier. 

Le règlement est formel. Il permet à la conférence des prési- 
dents de proposer l'inscription de tel ou tel projet à l’ordre du 
jour. Il ne vous le permet pas à vous, C'est pourquoi j'ai déclaré 
que vos amendements n'étaient pas recevables. Ils le sont et 
ils le restent. 


M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ramarony. 





M. Jules Ramarony. Mesdames, messieurs, je demande l'ins. 
cription à l'ordre du jour, conformément au règlement, de la 

roposition de loi n° 756, tendant au report jusqu’au 30 novem. 
re de la date limite du 31 août fixée par la loi du 24 mai 1954 
portant amnistie tiscale. J 

Cette proposition devait être adoptée sans débat. La majorité 
de la commission des finances, en effet, en avait adopté la 
teneur. Un de nos collègues communistes, M. Lamps, à fait 
opposition à ce vote sans débat, 

L'Assemblée estimera certainement que, dans l'intérêt même 
de tous ceux qui peuvent avoir des modilications à apporter à 
leurs déclarations et qui peuvent bénéficier de l'amnistie fs. 
cale, cette proposition de loi devra être rapidement examinée, 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Pour éviter toute difficulté, j'indi. 
que qu'en raison des votes émis à plusieurs reprises par la 
commission des finances, qui marquent une volonté trèé nette 
du Parlement d'obtenir une prorogation des textes, le Gouver- 
nement, usant des facultés qui lui sont laissées, donnera, par 
mesure gracieuse, aux contribuables, la facilité demandée pour 
eux par M. Ramarony jusqu’au 1* décembre. 


M. Jules Ramarony. Je remercie M. le ministre et je retire ma 
proposition. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé. 
rence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..,......... ER A Sd . 49 
Majorité absolue....... ons otesnsottcester OT 


Pour l'adoption........... 232 
CONS EU. ES ds bee 260 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
I n'y a donc plus d'ordre du jour. (Mouvements divers.) 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Puisque les propositions de la conférence des 


présidents ont été repoussées, une nouvelle conférence des pré- 
sidents devra se réunir. 

Mais en attendant, et pour que nous ne perdions pas de temps, 
je pronose que la présente séance soit suspendue, puis reprise à 
vingt-deux heures, ce qui nous permettra de continuer la dis- 
cussion de l’ordre du jour de cet après-midi. (Applaudissements 
à gauche. — Mouvements dvers.) 

Une nouvelle conférence des présidents pourra se tenir à 
l'heure que voudra bien fixer M. le président, pour proposer un 
autre ordre du jour à l’Assemblée, 


M. Fernand Bouxom. Ceux qui ont voté contre l'ordre du jour 
ont pris leur responsabilité. 

M. Danie| Mayer. Vous ne voulez donc pas de l'échelle 
mobile ? (Proleslations au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Si, et c'est pourquoi nous avons voté 
les propositions de la conférence des présidents. 


M. le président. Je ne peux pas décider qu’il y aura Séance 
ce soir, H n’y a plus de séance prévue. Vous avez tout mis par 


terre ! 
Mais si l’Assemibiée désire siéger ce soir, elle est souveraine 


et peut le décider. 
M. Minjoz propose, à cet effet, de suspendre la présente 
séance jusqu’à vingt-deux heures. 


M. Marius Patinaud. Nous sommes d'accord pour continuer ce 
soir la discussion sur l'échelle mobile, 


M. Edmond Barrachin. Le groupe R. P. F. également! 
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin. 

Voir diverses, À main levée 1 

M. Jean Pronteau. Nous sommes tous d'accord. 
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M. le président. la proposition de M. Minjoz. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.…. 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résu:tat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votanis..........ossoosccose 430 
Majorité absolue....... des dfhe Res ee à de 9 216 
Pour d'adoption...,,...... 360 
Contre :........ its 1: 20 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurilé sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur le président, étant donné l'heure, nous som- 
mes obligés de reporter à demain matin, neuf heures et demie, 
Ja séance de la commission du travail annoncée tout à l’heure 
pour ce soir. 


M. le président. Je voudrais préciser la situation dans laquelle 
nous sommes. 

Ce soir, à l'issue de sa séance, l’Assemblée ae pourra pas 
fixer son ordre du jour. Elle devra attendre que la conférence 
des présidents, qui doit se réunir demain, lui ai soumis ses 
propositions. 

Les propositions de la conférence des présidents vous eeront 
présentées au début de la séance de demain après-midi. 

Si vous voulez poursuivre vos débats au cours de l’après- 
midi, il faudra qu'après l'adoption de ces propositions, la 
séance soit levée pour qu’une nouvelle séance ait lieu. 

Je fais remarquer, d'autre part, que le débat sur le projet 
concernant le service mililaire des mineurs du fond, qui était 
prévu pour demain matin, ne pourra s'ouvrir, puisque la séance 
est supprimée. (Mouvements divers.) 


Au centre. C’est du beau travaii t 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. C’esl ainsi que l'on accéière le vote de ;’échelle 
mobile ! 


M. le président. La conférence des présidents se réunira 
demain malin, à onze heures. 


La séance eet suspendue jusqu’à vingt-deux heures. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt-deux heures sous la présidence de M. André 
Diéthelm.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


ie 
ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 
Reprise de la discussion d’une proposition de joi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion des propositions 
de loi relatives à l'échelle mobile des salaires. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Me Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine is. Nous avons écouté avec la plus 
grande attention les interventions successives de nos collègues 
dans ce débat. 


Certes, ces interventions différaient entre elles et je n'ose 
prétendre que les votes qui seront émis au terme du débat 
revétiront un caractère d’unanimité, 

Cependant, il a semblé résulter des différentes interventions 
que nous avons entendues, que personne ne mettait en question 
le Ne mêrne de l'échelle mobile. On ne la conçoit point 
de Ja méme manière d’un côté et de l’autre de l'Assemblée, 
pue sur le prineipe, c’est-à-dire sur la nécessité d'ajuster les 
Salaires en quelque manière aux prix ou à la production, er- 
sonne n'a discuté sérieusement que des dispositions nouvelles 








doivent être prises et que ces dispositions doivent se traduire 
sous la forme d'une échelle mobile. 

Sur les techniques, les différentes sont en revanche considé- 
rables. 

Il y à encore eu unanimilé — ce qui n'a pas été sans m in- 
quiéter quelque peu, je l'avoue — quant à l'angle sous lequel 
cette échelle mobile a été examinée. 

H semble qu'il se soit agi pour tous les orateurs à peu près 
uniquement d’une échelle mobile des salaires ajustée aux prix, 
c’est-à-dire à la hausse du coût de la vie, une échelle mobile 
s'inscrivant dans un processus inflationniste où les prix montent 
dans la proportion mêine où la monnaie se deéprécie el se 
dévalue. 

Aller au delà de cette conception de l'échelle mobile, lu: don- 
ner un aspect moins occasionnel et moins négatif, extraire de 
cette notion ce qui nous conduirait dans des voies nouvelles et 
constructives, il ne semble pas que cela ait été fait jusqu'à 
maintenant. 

Dans le rapport même de M. Coutant, nous trouvons cette pré- 
occupation prédominante de répondre à des besoins actuels dont 
nous ne connaissons ni l'urgence ni l'importance, certes, 
besoins actuels qui peuvent se résumer en ceci: 1l faut garantir 
un pouvoir d'achat minimum aux classes les plus défavorisées 
et parmi elles à la classe lahorieuse. 

Sans doute y trouvons-nous encore in fine une allusion à 
une autre forme d'échelle mobile, une échelle mobile qui, en 
même temps qu'elle garantirait son pouvoir d'achat dans le 
de hausse des prix, associerait le travailleur à l'augmentation de 
la production, c'est-à-dire à l'augmentation du revenu national 
et de la richesse créée. 

Mais il s’agit Jà beaucoup plus d’une 1llusion que d'une for- 
mule nette, concrète et techniquement définie, Et dans le dérou- 
lement de son rapport, M. Coutant ne semble pas, à Ja vérité, 
s'être attaché beaucoup à cet autre aspect de l'échelle mobile, 

On me permettra done de ne pas insister outre mesure sur 


cas 


la nécessité d'ajuster les salaires aux prix. Aussi bien scmmes- 
nous profondément convaincus — et comment ne le serions- 
nous pas — qu'il y a une iniquité que personne ne saurait con 


tester dans le fait que les prix montant, les salaires demeu- 
reraient bloqués ou n'évolueraient à leur tour qu'avee un relard 
trop considérable et dans des conditions insuffisantes, n’arri- 
\ant pas ainsi à maintenir aux salariés un pouvoir d'achat 
égal au niveau des prix. 

Il y à là, dis-je, une iniquité sociale. Il y a aussi une erreur 
économique. Nous nous eflorcerons de démontrer l'une et l'au- 
tre au passage, mais ce ne sera pas l'essentiel de notre propos, 
puisque c’est surtout sur le deuxième aspect de l'échelle mobile 
que nous voudrions insister. 

Cette aptique limitée d'une échelle mobile courant après les 
prix, si j ose dire, ou essayant, par son automaticité, d'évoluer 
en même temps que les prix — ce qui apporterait évidemment 
une garantie aux travailleurs — nous voudrions l'élargir de 
telle sorte que, cessant d’être valab'e, comme l'avait dit 
M. Leenhardt à cette tribune, dans la seule optique d’une 
bc inflationuiste, comme celle où nous nous trouvons, 
’échelle mabile, dans une période d'expansion économique et 
d'économie équilibrée, conserve toute sa valeur, que dis-je, 
qu'elle prenne alors toute sa valeur en associant enfin, d'une 
manière effective, constante et stable, le travailleur à la création 
des richesses dont il est le principal artisan. 

L'équilibre des prix et des salaires comporte deux aspects 
incontestables. 

Le premier, c’est celui de l'ajustement des salaires aux prix, 
celui dont on a parlé jusqu’à maintenant, 

Cet ajustement des salaires aux prix, résolu à l’aide de 
l'échelle mobile, dont le rapport de M. Coutant nous indique le 
rocessus et le fonctionnement, c’est — je suis d'accord avec 
‘auteur du rapport — peut-être un peu plus qu’une piqûre de 
morphine, mais à coup sûr pas plus qu'un palliatif dans un 
processus inflatiunniste. 

Mais il y a un deuxième aspect du rapport prix-salaires, 
c'est l’abaissement des prix en eux-mêmes qui arrive à valoriser 
le pouvoir d'achat des travailleurs et des consommateurs sans 
qu'il soit besoin de toucher au salaire. 

J'ai retenu dans l'intervention de notre collègue M. Leenhardt 
la phrase qu'il prononçait à ce propos. L'écheile mobile basée 
sur les prix lui apparaissait comme une tactique pour parve- 
nir à peser sur la notion de prix de revient et à amener le 
Gouvernement, par une action sur les prix, à obtenir un abais- 
sement du coût de la vie, c’est-à-dire une revalorisation du 

ouvoir d'achat par l’abaissement des prix plus encore que par 
‘ajustement des salaires aux prix. 

Si nous sommes d’accord sur les buts, nous le sommes peut- 
être moins sur les moyens. Je ne suis pas teltement sûre que 
l'échelle mobile tactique, pour déclancher une action gouverne- 
mentale sur les prix, se révèle particulièrement efficace. 
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On m'excusera de le dire, mais les expériences d'un passé 
rneore tout proche nous permettent de douter un peu de l’effi- 
cacité d’une action gouvernementale sur les prix par voie auto- 
rilaire. à 

Quels qu'aient été les gouvernements au pouvoir, quelle 
volonté des hommes qui faisaient partie de 
ces gouvernements, force nous est bien de constater que l'ac- 
tion autoritaire sur les prix n’a pas donné grand-chose, et 
ceia dans le moment même où le Gouvernement se trouvait 
pourvu de moyens pour agir, qu'il n’a plus aujourd’hui. 


qu'ait été la bonne 


M. Raymond Boiïisdé, Nous sommes tout à fait d'accord. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Comment pourrions-nous 
donc penser qu'au moment où les moyens d'action sont à peu 
près retirés au Gouvernement, il obtiendra des résultats plus 
considérables, dans une action autoritaire, qu'il n'a pu en 
obtenir quand il avait les moyens d'agir ? 

L'exexuple anglais est 1à aussi pour nous amener à quelque 
sceplicisme, La politique de contrôle autoritaire des prix a été 
prallquée avec une particulière rigueur par le gouvernement 
anglais et, semblait-il, avec pendant toute une période. 
Cependant, au mois d'août 1951, le congrès des syndicats, dans 
son rapport, a dù prononéer cel aveu: 
La stabilité relative salaires-prix-dividendes des dernières 
es est rompue et tout est remis en mouvement. Le sys- 
tème acluel du contrôle de la production, des prix, des béné- 
ie l'impôt sur le revenu ne suffit plus à empêcher que 


succes, 


ai) 


lhces et 


les augmentations de salaires ne soient complètement annulées 
pur 1es hausses de prix ». 

Sans nier donc la nécessilé d’une action autoritaire à certains 
moments particulièrement critiques, nous disons que cette 

tion autoritaire n'est elle-même qu'un palliatif, plus encore 
que l'échelle mobile, en présence de prix en hausse. 

I! S * certes, à certaines heures et dans certaines 
circonstances économiques, que tous les movens possibles, 


moyens artificiels ou movens conformes aux Joix économiques 


clles-mémes, soient mis en œuvre, Mais nous n'attendons pas 


trop de ces moyens qui ne nous paraissent pas de nature à 
régler le problème, et nous préférons, quant à nous, rechercher 
ailleurs une solution, Où la trouverons-nous ? 

Nous la trouverons dans cette échelle mobile que nous vou- 
Jous, nous, axer sur la production, c'est-à-dire une échelle 


iit dans un équilibre économique retrouvé, 
d'expansion économique, dans une politique 
d'avenir, de telle manière que, contrairement aux thèses que 
nous avons entendu soutenir ici, cette échelle mobile ne ces- 
cerait pas d’avoir sa raison d'être et son intérêt le jour où 
l'économie serait redevenue tout à fait saine. Elle prendrait, 
avons-nous déjà dit, une valeur et une efficacité accrues ce 
jour-là, car elle permettrait partiellement la réforme même qui 
nous paraît la plus essentielle, c’est-à-dire une distribution 
équitable du revenu national. (Applaudissements au centre.) 

Sommes-nous actuellement dans une période de pénurie ou 
ac semi-pénurie telle que nous devions envisager notre pro- 
bième autrement que sur le plan d'une économie vormale ? 
Non 

Nous assistons au relèvement économique, à l'élévation de 
l'indice de la production, Nous constatons que pour les char- 
bons, par exemple, nous sommes le seul pays d'Europe, sauf 
i' Angleterre, qui ait rétabli sa production d'avant-guerre. 


mobile qui s’inse 
dans une politique 


M. Raymond Boisdé, Pas (out à fait, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous constatons que, pour 
l'électricité, nos disponibilités ont doublé, que nous raffinons 
deux fois plus de pétrole, que le trafic ferroviaire a augmenté 
de 40 p. 100. 

Nous constatons que nos industries ont élevé leur niveau de 
production de 12 p. 100 par rapport à 1929. 

Nous constatons que notre balance du commerce est devenue 
excédentaire. 

Nous sommes donc dans une période économique somme 
toute assez favorable. 


M, Raymond Boisdé, Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vous en prie. 


M, Raymond Boisdé. Je crains que cette vue ne soit trop 
optimiste. Il serait en effet scandaleux que la production en 
France n'ait pas augmenté depuis ces dernières années, étant 
donné le progrès technique, les nouvelles méthodes, le nou- 
veau machinisme et les inventions. 

Il suffirait de dire que nous fabriquons beaucoup plus de 
pénicilline que naguère — et pour cause — ou davantage de bas 
aivlon qu'il v a dix ans pour en déduire que notre silualion 


Éconvimique €e=t prosrcre, 
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Il y a là une illusion dangereuse qu'il faut dissiper, En fait 
notre économie n’a pas marqué des progrès pu à à ceux 
des pags voisins, Nous devons en prendre acte, pour faire des 
efforts supérieurs à ceux, hélas, auxquels notre économie a ét4 
réduite en raison de la politique qui a régné dans notre pays. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur Boisdé, je note que 
vous avez rendu justice à notre effort. Vous affirmez que c'est 
l'accroissement de la productivité et les techniques nouvelles 
qui nous ont permis d'obtenir un accroissement de la produce. 
tion. 

Je ne vous ferai pas une querelle d'origine et de motif. J'ad- 
mets volontiers que cet accroissement, c’est le perfectionne- 
ment des techniques qui l'a obtenu. Ce qui m'intéresse, pour 
que mon raisonnement demeure valable économiquement, ce 
sont les résultats et non pas les causes, Or, les résultats sont 
ceux que j'ai donnés et que vous reconnaissez vous-même. 
Qu'ils ne soient pas un point d'arrivée, j'en suis d'accord avec 
vous, mais, je le répète, je me place dans ma démonstration, 
dans gne optique nettement expansionniste au point de vue 
cconomique. 


M. Raymond Boisdé. Nous sommes d'accord. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. J'entends dire que nous 
sommes en période de relèvement économique, que nous 


sommes arrivés à un équilibre économique relatif retrouvé et 
que nous devons nous placer dans des perspectives d'expansion 
économique et non pas de pénurie, ni même d'inflation, dont 
nous devons et dont nous pouvons sortir, j'en suis persuadée, 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Comment se fait-il alors qu'ayant enregistré de tels résultats 
nous soyons obligés de constater néanmoins un amenuisement 
du pouvoir d'achat des masses laborieuses ? 

I est un fait qui s'impose à nous, tout aussi gravement que 
le déséquilibre entre les salaires et les prix: dans une produc- 
tion accrue, la masse attribuée à la rémunération du travail ne 
s'est pas relevée proportionnellement à la production, au 
contraire le décalage s’est accentué, 

Cela est-il acceptable ? Cela est-il raisonnable ? Cela est-il 
économiquement sain ? 

Dans le rapport fait l’an dernier au comité consultatif des 
Etats-Unis et soumis au Congfrès, j'ai relevé cette phrase que 
nous pouvons, me semble-t-il, nous appliquer : 

« IL y a trois buts principaux dans toute politique écono- 
mique : atteindre à un emploi, à une production et à un pou- 
voir d'achat maxima ». 

C'est bien là, véritablement, l'expansion économique dont 
nous pouvons rêver et qui nous conduira, en même temps qu'à 
un climat économique sain et équilibré, à un climat social 
également sain et équilibré. 

Assurer l'emploi, augmenter la production et, parallèlement, 
accroître le pouvoir d'achat, tout cela se tient. Car nous n'aug- 
menterons la production et nous n’assurerons l'emploi que dans 
la mesure où nous accroîtrons le pouvoir d'achat. 


M. Jean Catrice. Très bien! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. li est incontestable que si 
nous ne portons pas aujourd'hui notre premier effort sur la 
revalorisation du pouvoir d'achat, nous aboutirons à l'étrangle- 
ment, à l’'écrasement de notre production et, par suite, au chô- 
mage dans un délai plus ou moins long. (Applaudissements au 
centre.) 

Dans le même rapport, présenté au Congrès des Etats-Unis, 
figurent des RE peuvent servir de ligne directrice. 

Aux Etats-Unis, la production a doublé entze 1869 et 1918. 
Elle a doublé également entre 1919 et 1948. Parallèllement, le 
nombre d'heures de travail a diminué et, parallèlement aussi, 
le pouvoir d'achat a augmenté. 


M. Raymond Boisdé. Très bien! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Si bien que je note, sous la 
plume d'un syndicaliste en mission d’études aux Etats-Unis, qui 
résume son procès-verbal de voyage, la constatation particuliè- 
rement évidente, que le travailleur de base a au minimum un 
pouvoir d'achat trois fois supérieur à celui du travailleur fran- 
Ççais de même catégorie: j 

« Dire que cette situation acquise est un summum serait 
mentir, ajoute le syndicaliste, car 
également que le 1 d 
le droit au travailleur américain d'espérer encore une meilleurg 
un des ressources économiques et du profit. » 

t plus loin: à 

« Ceci n’a pu être obtenu que pour la bonne et intelligenté 
raison que la mentalité patronale et le climat économique dans 
ce pays ont su voir dans le salarié non seulement un pro 
ducteur, mais tout autant et plus encore un conéommateur 


iwportant, un acheteur intéressant ». 





il est facile de constater. 
potentiel de richesse des Etats-Unis donné 
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Or, les Etats-Unis pratiquent largement l'échelle mobile. 

Je m’écarte volontairement du plan de l'idéal et du plan de 
l'homme pour me placer résolument sur le seul plan écono- 
mique. Sans doute, la faiblesse de notre économie réside-t-elie 
en ce fait que nous en sommes encore à considérer le travailleur 
simplement comme celui qui perçoit un salaire et le salaire 
seulement comme un élément du prix de revient, sans envi- 
sager que le salaire est d'abord du pouvoir d'achat, que le tra- 
vailleur est un consommateur et que les prix sont fonction 
de la politique de consommation que nous saurons où ne sau- 
rons pas poursuivre. 

Il faut donc créer un marché intérieur, un marché de consom- 
mation. Il faut le créer par l'accroissement du pouvoir d'achat 
et aussi par le développement du crédit. Mais je ne m'appesan- 
tirai pas sur cette dernière considération qui sortirait de mon 
propos. 

Peut-être me reprochera-t-on de m'avancer dans une voie 
non orthodoxe au regard d'une rigueur financière dont on nous 
a trop longtemps nourris. Peut-être me dira-t-on que j'aborde 
d'un cœur léger la pente glissante de l’inflationnisme. 

Je m'excuse auprès des techniciens bn à ao certains ter- 
mes danse un sens sans doute différent de celui qu’ils leur attri- 
buent, Peut-être leur donnerai-je un sens plus proche du bon 
sens commun que de la technique économique. Mais, puisqu'on 
nous menace toujours de l'inflation comme du gendarme à 
propos de toutes ke positions économiques que nous sommes 
appelés à prendre, je voudrais tenter de définir cette inflation 
menaçante qui nous oblige à exercer une pression conslante sur 
ja masse salariale au risque d’être entraînés dans je ne sais 
quel cycle infernal. 

Récemment, un journal financier publiait un article sur la 
question même que je pose. C’est là une référence qui pe 
me garantir auprès de certains techniciens. On pouvait y lire: 

« On parle toujours d'inflation. Maïs, qu'est-ce que l'inflation ? 
En quoi consiste-t-elle ? De quelle inflation nous menace-t-on ? 
Quelle est l'inflation qui est à l'origine de la hausse actueïle 
des prix ? ». 

Ce n’est pas l'inflation monétaire, ce n'est pas l'inflation du 
crédit, Nous constatons que les prix montent et montent sans 
doute pour d’autres causes qu'inflationnistes ou, du moins, la 
eause inflationniste n'est-elle pas le seul, le principal facteur 
de la hausse des prix. 

Je vous propose de distinguer dans l'inflation, au regard de 
ja politique économique et de la politique des salaires que nous 
enterdons poursuivre, entre deux aspects: que j'appellerai, 
pour la commodité de mon exposé, l’inflation négative, celle 
qui se manifeste par un surcroît de signes monétaires, par une 
surabondance de crédit, dans un appel à la hausse, dans un 
deséquilibre des facteurs économiques et qui caractérise sou- 
vent les périodes de pénurie, d'une part, et, d'autre part, 
l'inilation queg'appellerai positive, qui consiste à dispenser du 
pouvoir d'ach4t ou du crédit, c’est-à-dire de l'aliment à la vie 
économique, cette inflation positive qui correspond à une créa- 
tion de richesse, qui est représentée par elle et que nous ne 
saurions considérer en aucune manière comme un facteur de 
déséquilibre, 

Qu'on cesse donc de nous faire peur avec cette forme d'infla- 
lion, C’est en nous enfermant dans un faux dilemme et dans 
une fausse orthodoxie que nous arriverons à l’asphyxie écono- 
mique dans laquelle noire économie tout entière sombrera. 

En ce qui concerne le rapport salaires-prix, c’est de cette 
conception qu’il faut nous inspirer. Relever le pouvoir d'achat, 
par là accroître la production, créer de la richesse et augmen- 
ter le pouvoir d'achat dans la proportion même où cette 
richesse se crée, céla est sain, cela est valable, cela n’entraîne 
aucun risque économique et devient générateur d'activité. C’est 
véritablement l'appel à 11 production que nous créons dans la 
mesure où nous amorçons et développons la consommation. 

Par quel moyen technique essaierons-nous de traduire cette 
volonté de créer un marché de consommateurs, un marché 
lilérieur ? C’est ici que se place le texté que nous avons eu 
honneur de déposer aa nom du mouvement républicain popu- 
aire. 

Loin d'être une improvisation, il est le fruit de longues 
techerches patiemment poursuivies par ce technicien admi- 
1able des problèmes de salaires qu’est notre ami Labrosse, qui 
‘ut membre de la précédente Assemblée. C’est lui qui a étudié 
2 mis au point le texte que nous avons l'honneur de soutenir 
aujourd’hui devant vous. 

L'exposé des motifs constate d’abord que je revenu national 
est composé de quatre facteurs: le facteur capital, auquel cor- 
Tespondent les revenus; le facteur entreprise, auquel corres- 
portent les profits; le facteur travail, auquel correspondent les 
salaires ; le facteur collectivité, auquel correspondent les 
Impôts. La inasse formée par l’ensemble de ces quatre fac- 
* 








teurs est susceptible de variation en valeur nominale, mais el'æ 
demeure constante en valeur absolue. 

Or, chacun des quatre facteurs qui la composent à jusqu'à 
présent varié non seulement en v#eur nominale, mais égales 
ment en valeur absolue. Autrement dit, ces facteurs n'ont pas 
süivi une évolution exactement proportionnelle, Tandis que le 
facteur entreprise, c'est-à-dire le profit, pius 
considérablement, le facteur impôts s'est accru considérables 
ment aussi, quoique plus légèrement à la vérité, Quant au fac 
teur salaires, il est demeuré très en arrière ainsi que le facteur 
revenu, correspondant à la part du capital. 

H n’y a done pas eu d’évolation proportionnelle des quatre 
facteurs. De là esi né le déséquilibre car, dans la mesure 
même où le revenu national s'est accru, si deux de ses fac- 
teurs, le revenu du capital et le salgire, demeurent fixes, il 
s'ensuit que, proportionnellement, les autres facteurs se sont 
accrus outre mesure et que, aécessairement, tout ce qui n’a 
pas éié donné aux salaires est allé au profit. 

li ne S’agit pas là d’une démonstration théorique, elle s'inss 
crit dans les chiffres et c'est ià que se trouve Le nœud même 
de notre question, l'injustice sociale et le déséquilibre écono- 
mique concourant à créer le désordre dans üos institutions 
aussi bien politiques qu'économ'ques et sociales. 

Si les salaires sont fixes, disons-nous, fes profits sont en 
hausse. Qu’a-t-on fait jusqu'à ce jour pour modifier cette 
tion ? Quels essais ont été tentés pour accroître pouvoir 
d'achat, soit en agissant sur les prix, soit en élevant les salaires ? 

Au nom d'une conception orthodoxe de lutte contre toute 
hausse de prix, on à pensé qu'il fallait agir sur les compas 
santes des prix, au premier plan desquelles on a cru devoir 
ranger les salaires. C’est sur les salaires qu'on à fait porter 
l'opération de blocage, suivie, certes, de rajustements dans 
lesquels on peut trouver, si l’on veut, une échelle mobile, mas 
qui s'est produite à retardement sans jamais combler la n 
qui n'a cessé de croître. C’est donc une échelle mobile 


s'est accru le 


situ 


faite, non automatique, et qui n'a jamais joué que sous la 
pression du désordre, de la menäce et de la grève 

C'est en essayant de bloquer les salaires, les crédits, et don 
de diminuer la demande que, trop souvent, l'économie ortho- 
doxe à voulu agir sur les prix. Nous avons constaté que ce 
double blocage avait grippé la machine et amené des troubles 
sociaux sérieux, Sans agir sur les prix ou, tout au moins, en 


n'agissant que d'une manière notoirement insuffisante. Cette 
conséquence est explicable car la diminution du pouvoir d'achat 
en entraînant la réduction de la demande se traduit, dans un 
temps plus ou moins long et après un abaissement pri , 
des prix, par l'arrêt de la production, le retour aux conditit 
de la pénurie au lieu de là création des facteurs de prospérité 
et, par une loi de réversion, le ré le l'inflation au 
terme de ceite pénurie, 

Ce n'est done pas dans une raréfaction nous conduisant à la 
pénurie, dans une tentative de déflation brutale amenant des 
troubles économiques que nous pouvons rencontrer la solution, 
Ce n'est pas davantage dans la formule, fort préconisée - 
leurs, d'une réforme intérieure de l'entreprise et d'une échelle 
mobile en quelque sorte interne, Deux motifs principaux s'y 
opposent. | 

En premier lieu, nous devons penser le problème des salaires 
à l'échelon national, le rôle de l'Etat et la justification de son 
rôle étant de garantir un minimum de justice à l'ensemble des 
citoyens. 

Laisser jouer librement au sein de chaque entreprise les 
lois économiques, c'est transposer sur le plan de l'entreprise 
les injustices et les inégalités qui existent actuellement <ur | 
plan des hommes, c'est accepter que certaines catégories de 
travailleurs appartenant à des entreprises défavorisées ne béné- 
ficieront même pas du minimum vital. 

Reprenant la formule toujours vraie de Lacordaire qu'entre 
le fort et le faible la liberté c'est l'oppression, je dirai que 
le rôle de l'Etat est précisément d'intervenir pour que cette 
liberté ne soit point assez totale pour se traduire en oppression 
envers le plus défavorisé, qu'il s'agisse du travailleur ou de 
la catégorie d'entreprise qui groupe des travailleurs. 

Il faut donc un salaire minimum national garanti. 

Cette solution n'exclut point, bien au contraire, qu'à l’inté- 
rieur de chaque entreprise les travailleurs soient associés à la 
vie de celle-ci, à sa pure, à son eflort de productivité, 
Cette forme de rémunération qu'on a appelée le salaire propor- 
tionnel peut parfaitement s'ajouter, se juxtaposer au salaire 
minimum et à l'échelle mobile applicable au salaire minimum. 
Mais nous voulons, à la base, la garantie que personne en 
France ne sera conduit à mourir de faim pendant que d'autres 
auront plus que le nécessaire. 

Nous ne pouvons done fonder le salaire minimum sur une 
échelle mobile uniquement interne, IL faut que celle-ci ait une 
assise nationale, une prise générale sur l'économie du p1ys pour 
avoir une assiette solide, ; 


/ 
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Quelle peut être alors celte base ? Où la trouver ? Incontesta- 
biement dans l'accroissement de la production, c'est-à-dire, par 
voie de conséquene, du revenu national, 

Resle alors à la mesurer. C'est là qne l'opération devient diffi- 
cile, car sur le principe nous pourrions aisément nous mettre 
d'accord. 

Nous avons essavé, par la proposition de loi que nous avons 
déposée, de donner à cet accroissement de la production un ins- 
trument de mesure qui puisse, en même temps, nous donner 
l'échelle des prix ei de Ja production. Nous pensons, en effet, 
que le reproche adressé à l'échelle mobile fondée sur Les prix 
de contenir en puissance des possibilités inflationnistes, se trou- 
verait singulièrement corrigé, pour ne pas dire détruit, si cette 
échelle reposait sur la production en même temps que sur les 
prix. 

Je m'explique. 

Une échelle mobile reposant seulement sur les prix et qui se 
situe dans une période de pénurie relative doit nécessairement 
jouer comme un appel effectif à la hausse des prix, c'est-à-dire 
accroiüe les possibilités de demandes exactement comme un 
crédit démesurément amplifié au moment de la pénurie entrai- 
nerait une hansse des prix. 

C'est ce à quoi nous avons assisté à différentes périodes lers 
de rajustements de salaires et ce qui a plongé dans une per- 
plexilté parfois voisine du désespoir les travailleurs qui voyaient 
un rajustement des salaires immédiatement suivi d'une hausse 
plus que proportionnelle des prix. 

Mais si cette échelle mobile des prix se trouve en quelque 
sorte corrigée, canaliée et soutenue par une deuxième base 
d'échelle possible, celle qui repose en même femps sur la pro- 
duction, nous sommes sûrs, celte fois, non seulement de garan- 
tir une proportionnalité équitable entre les conditions de la vie 
et les moyens d'y pourvoir, mais d'accorder une augmentation 
d'achat correspondant à un accroissement de 


du pouvoir 
Ainsi, aucun facteur inflationniste ne pèserait 


richesse créée. 


ette partie saine de l’échelle mobile puisque la valeur 


plus sur | 
donnée en ealaire trouverait sa satisfaction en produits et se tra- 
duirait, au contruire, par un appel à l'intensification de la pro- 
lyvnt 
aucuor. 

Alors, il nous est apparu qu’une échelle mobile qui reposerait 
sur la taxe de transaction nous donnerait précisément ceîte dou- 


ble assiette car dans cette taxe figurent l'élément prix et l’élé- 
ment accroissement de la production. Le seul fait que les prix 
augmentent accroît nécessairement le rendement de la taxe, 
même si, par hypothèse, la production ne s'est pas accrue, de 
telle sorte que les travailleurs n’ont pas à craindre qu'au eas 
d'élévation de prix qui ne serait pas accompagnée d’une élé- 
vation de la production, leur pouvoir d'achat s'amenuise gra- 
duellement. 

Les prix seuls se répercutent déjà sur la taxe de transaction, 
mais l'augmentation de la production se répercute elle aussi 
directement sur cette taxe. 

Je sais bien que M. Coutant, dans son rapport, a opposé à 

notre proposition deux critiques dont l’une nous a paru, je le 
très pertinente et J’autre beaucoup moins. 
Celle qui nous a paru très pertinente a trait à ja lenteur 
des variations, C'est un fait que le coefficient d’augmenta- 
tion ne pourrmit être déterminé que tous les six mois et 
qu'en période de hausse des prix, hausse qui, par hypothèse, 
serait rapide, la fixation d'un nouveau coefficient pourraït être 
attendue beaucoup trop longtemps, de sorte qu’il se produirait 
un décalage considérable entre prix et salaires. 

Aussi avons-nous, pour parer à cet inconvénient, déposé un 
amendement que je ne soutiendrai ni ne développerai ici, mais 
qui permettrait de liquider — si j'ose employer cette expression 
— tous les trois mois les augmentations de prix de quelque 
importance qui pourraient se produire, tout en conservant 
cependant notre base double. 

Le deuxième argument — M. Coutant m’excusera de le lui 
dire très amicalement — … 


reconnais, 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. ne vaut pas grand-chose. 

Dans le rapport de M. Coutant, nous lisons en effet: 

« I n’y a aucun parallélisme absolu entre le rendement de 
la taxe et les variations de prix. L'étude statistique de ces 
deux éléments montre qu’ils varient différemment dans le 
même temps, ce qui rend impossible tout « accrochage » de 
Fun à l’autre ». 

Je voudrais seulement apporter à M. Coutant quelques chiffres 
et quelques précisions. 

Voici le résultat d’une étude qui a été imprimée en 1950 par 
l'imprimerie nationale et que nous trouvons dans l'annuaire sta- 
tistique abrégé, 2° volume. Vous voyez que je cite mes auteurs 
et qu'il est facile de contrôler 





Le produit de la taxe sur les transactions accuse, de 1946 à 
1949, 350 p. 100 d'augmentation. Dans le même temps, Vindice 
du coût de la vie a augmenté de 285 p. 100. Vous voyez done 

u'il y a incontestablement bénéfice | la part salariale à 
l'application de l'échelle mobile sur la taxe de transaction puis- 
que la seule échelle accrochée aux prix ne nous aurait donné 
qu’une augmentation des salaires de 285 p. 100. Mais, dans le 
même terhps, nous constatons que l'augmentation des salaires 
a été de 210 p. 100, ce qui est loin de correspondre à l’augmen:. 
tation des prix. 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous, madame, de vous inter- 
rompre ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vous en prie. 


M. le rapporteur, Ma chère collègue, il est possible que si 
l'on totalise les variations de rendement de la taxe sur les 
tansactions et les variations de prix, pendant plusieurs années, 
on arrive à des résultats de l’ordre que vous avez indiqué. 

Mais ce que j'ai voulu dire dans mon rapport, c'est que ces 
variations ne se réalisent pas suivant un parallélisme absolu. 

Si vous décomposez les variations dont vous parlez, vous 
arrivez, par exemple, aux résultats suivants: de juin à décembre 
1916, le rendement de la taxe a augmenté de 26,9 p. 100 alors 
que de juillet 1946 à janvier 1947 — j'ai décalé d’un mois pour 
tenir compte du fait qu'il faut au moins un mois où un mois et 
demi pour connaître le rendement de la taxe — les prix ont 
augmenté de 48,61 p. 100, 

Je prends ce seul exemple pour vous montrer que si un 
rétablissement par suite d’une variation plus importante de 
la taxe aurait pu se | rs ensuite, malgré tout pendant les 
six mois précédents, les travailleurs auraient vécu, ei on avait 
00 votre système, dans des conditions extrêmement diffi- 
ciles Car la majoration de leurs salaires, qui seraïënt alors inter. 
venue, n'aurait en rien correspondu aux hausses massives de 
prix qui ont été enregistrées. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Parce que vous vous situe 
là, mon cher collègue, dans une période de blocage qui, du 
point de vue économique, était anormale. 

Je vous donne des références qui s'étendent sur cinq ans, 
c'est-à-dire une période où a été pratiquée une économie nor- 
male ; ces références me paraissent donc valables et constantes, 


M. le rapporteur, Je pourrais vous en citer d’autres plus 
récentes. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Ces références nous donnent 
précisément, par recoupement — et c'est tout de même un 
moyen de contrôle qui à sa valeur — le total exact de Ia hausse 
de l'indice du coût de la vie et de l'accroissement de produc- 
tion lorsque nous arrivons à retrouver l'intégralité du produit 
de notre taxe. 

En effet, si nous faisons les comparaisons de chiffres nous 
nous apercevons qu’en 1949-1950 par exemple, la majoration de 
rendement de la taxe, en défalquant l'élément prix, ressort à 
10 p. 100, ce qui correspond bien à ce qui nous est fourni par les 
statistiques comme augmentation de la production. Nous nous 
apercevons que pour la période de trois ans qui s'étend de 1946 
à 1949, la portion prix étant déduite, on retrouve dans la taxe 
de transaction un élément de production qui représente 
20 p. 100 de la production, ce qui est également conforme à 
toutes les statistiques. 

. Nous avons donc là un instrument de mesure qui nous paraît 
juste. 


M. Francis Leenhardt Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? ” 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Volontiers. 


M. Francis Leenhardt, Ma chère collègue, votre formule est 
très séduisante. Elle à le mérite de la simplicité et Spglmare 
de réaliser, ce qui est notre objectif, la double échelle mobile 
variant à la fois avec les prix et avec la production. 

Malheureusement il y a d'autres me SE que ceux tirés 
de l'analyse des statistiques. Il y a le fait que la taxe de 
transaction est bien souvent soumise à des modifications de : 
taux. 11 y a le fait que la taxe de transaction est, de toutes les 
taxes, celles qui, notoirement, est la plus fraudéc. 

Donc si nous acceptions votre base, nous nous trouvelons 
dans l’alternative suivante: si nous cherchons à réprimer 
fraude, comme c'est notre devoir, nous mettons em difficul 
les salariés dont le pouvoir d'achat va reculer en fonction 
l'effort que nous apporterons à la répression de la fraude. 


M. Jean Catrice. Au contraire. 


M. Francis Leenhardt. J'avoue que cette alternative est extré 
mement désagréab}r 
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Il y a aussi, en malière agricole, des exemptions assez impor- 
tantes. Il y a ensuite le fait que !a taxe de transaction porte 
non seulement sur les marchandises produiles en terriloirà 
ruétropolilain mais aussi sur les marchandises d'importation. 
On arrivera par conséquent assez rapidement à des enntesta- 
tions. 

IL y a donc un ensemble de problèmes qui se posent, en 
dehors des objections retenues par la commissio? du travail, et 
je crains que, dans ces conditions, nous ne puissions retenir 
cette base, si séduisante qu'elle apparaisse. (Applaudissements 
à qauche.) 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vous remercie, mon cher 
co:lègue, de vos observations qui me donneront l'occasion d'une 
mise au point. 

Vous avez relevé, à la base du critère que serait la taxe 
A la transaction, un certain nombre de molifs d'erreurs. 
Je vous répondrai simplement que, s'agissant d'une proportio"i- 
nalité que nous entendons établir, les erreurs à la base se trou- 
vent parfaitement négligeables quant à la valeur de l'instru- 
ment de mesure. Si l'instrument de mesure est exact dans :a 
proportion de 7 p. 100 au départ, peu nous importe. I} sera 
valab'e à 100 p. 100 dans les évaluations proportionnelles qui 
en découlent; par conséquent, partis d'un instrument de 
mesure ayant 3 p. 100 d'erreurs, la proportion des rajustements 
auxquels nous procéderons demeurera rigoureusement exacte. 

Peu importe donc cette part d'erreurs d'appréciation venant 
des éléments qui entrent dans la taxe de transaction, prove- 
nant auési de fraudes. 

Je note d'autre part, monsieur Leenhardt, une partie de 
votre intervention que je n'ai pas très bien comprise. Vous 
nous avez dit que nous devons nous donner pour but la répres- 
sion de la fraude fiscale, Nous sommes tous d'accord, Et vous 
avez ajouté: Si done cette répression se poursuit, les travail 
leurs risquent d’en faire les frais, si nous prenons comme ins- 
trument de mesure la taxe de transaction. Il me semble que 
c'est exactement l'inverse. 


M. Francis Leenhardt, Yous avez raison, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, Dans la mesure où la répres- 
sion fiscale sera mieux assurée, ies travailleurs bénéficieront 
d'un accroissement du volume de la taxe. 

Vous m'objecterez que cette fraude est très difficile à déceler 
et à combattre. 

Je ‘vous répondrai d'abord qu'elle est l'élément constant 
d'erreurs au dépari. L’essentiei, c’est qu’elle ne s'aggrave pas. 

Ce que je disais à propos des composantes de la taxe de 
transaction est vrai en ce qui concerne les fraudes fiscales. La 
proportionnalité demeure vraie, mème si l'échelle de mesure 
n'est pas rigoureusement exacte. Mais nous désirons la rendre 
le plus exacte possible. 

Vous émettez quelques doutes sur ce point. J'ai pourta:t 
noté, dans la très remarquable intervention que vous fites à 
cette tribune, que, pour vous, l'échelle mobile, qui n’était pas 
une fin en soi — vous l'avez dit — ni même un moyen valabie, 


était une tactique — j'ai retenu le mot que vous avez vous- 
même prononcé — pour inciter le wouvernement à agir sur 
les prix. 


Alors, mon cher collègue, vous douteriez que le Gouverne- 
ment puisse réprimer les fraudes fiscales ? Mais vous avez, au 
contraire, ure dose considérable d'optimisme au regard de 
l'action du Gouvernement sur les prix. 

Quant à moi, je crois qu'il est beaucoup plus facile, par des 
mesures appropriées et beaucoup plus simples — la réforme 
liscale bien faite est suffisante — d'arriver à réprimer Ja fraude 
liscale, plutôt que d'appréhender tous les éléments de l’écono- 
Mie qui concourent à la fixation des prix et à les dominer. 

J'estime donc que les objections sur ce point ne valent pas 
grand’chose, 

Je pense qu’en revanche le procédé d'automaticité absolue 
que comporte notre système a en soi une valeur économique 
et une valeur sociale considérables. 

Il a une Valeur économique: il va vite; il est juste, sous 
réserve du pourcentage d'erreurs au départ. Il est simple. 

Il à une valeur sociale : il évite ces interminables discussions 
que nous avons connues pour les fixations de budgets-types, 
pour les adaptations, ces désaccords perpétuels desquels on ne 
saurait sortir. 

Enlin, sans contestation aucune et sans crilique, une mesure 
qui s'impose à tous et qui joue automatiquement peut permet- 
tre de déterminer l’accroissement des salaires en permettant de 
déterminer l'accroissement de la production. 

J'ajoute, moi aussi; que ce système me paraît en quelque 
mesure une tactique — pas tout à fait dans le même sens que 
vous donnez à ce mot, Je ne pense pas que ce sera le Gouverne- 
ent qui, à la faveur de l’échelle mobile, agira sur les prix, car 

je crains qu'il ne le puisse pas. Mais je suis persuadée que les 








industriels et les producteurs agiront, eux, sur les prix et que, 
dans le calcul de leurs prix, ils compteront désormais au plus 
juste. Cela s'explique. 

Aujourd’hui, toute hausse des prix, dans une stabilité rela- 
tive et avec un blocage relatif des salaires, se traduit par une 
hausse des profits. IL y a donc intérêt, avec l'échelle motbile, 
à calculer les prix le plus largement possible, S'il y a une aug+ 
mentation en Valeur nominale du profit, il n'y a plus d'augmen- 
lation en valeur absolue. On a done intérêt désormais à comme 
primer les prix pour étendre le marché et accroitre la produc- 
tion, seule manière d'accroitre vraiment les bénéfices. Je crois, 
rar conséquent, que nous n'avons que des avantages à ce 
système. 

Vous voyez bien que j'ai insisté surtout sur les aspects écono- 
miques du problème. Je n'ai pas voulu, dans un débat que nous 
avons tous désiré sérieux, étayé, sans surenchère, jeter cet 
élément humain qui a pourtant à nos veux tant de prix, cet 
élément qui domine encore les réalités économiques, mais qui 
ne saurait les mépriser sous peine de porter lui-même à faux: 
faire à l’homme sa place dans l'économie, lui donner ce qui Jui 
est dû de celte richesse dont il est le véritable promoteur et le 
créateur de tous les instants, lui permettre, en lui donnant 
ce qui lui est dû, de devenir chaque jour plus pleinement lJui- 
même, de se développer en même temps que nous développons 
les richesses économiques. 

Favoriser le développement de l'homme, cette extension des 
possibilités de l'homme trouvant enfin les moyens de se réaliser 
grâce à l'accroissement de ses ressqurces matérielles, ce n'est 
pas aller contre le réalisme, contre l'intérêt bien entendu de 
chacun, ce n’est pas aller contre la solidité des structures éco- 
nomiques, contre l'avenir du pays. 

En terminant, je vous citerai ce mot de Clemenceau: 

« En accroissant l’hommie, nous accroissons la patrie, » 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Il reste cinq orateurs inscrits dans la dis- 
cussion générale. Si chacun d'eux voulait bien faire preuve 
de briéveté, l’Assemblée pourrait sans doute terminer cette 
discussion générale avant minuit. 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, mon intervenüon serx 
très brève. Elle a surtout pour chjet de poser deux questions 
au Gouvernement. 

À diverses rCprises, à cette tribune, des députés algérien: 
mes amis et moi-même vous ont montré la misère tragique que 
connaissent les populations algériennes. 


En eflet, en Algérie les salaires sont très inférieurs à ceux 
qui sont payés en France. Les ouvriers agricoles, pour des 
journées ue douze à treize heures touchent des -salaires üe 


200 à 250 francs, et cependant le coût de la vie est au moins 
aussi élevé en Algérie qu'en France. 

De plus, ii n'existe aucune véritable sécurité sociale. 300.000 
travailleurs seulement, touchent des allocations familiales et 
ces dernières sont insuffisantes. 800.000 travailleurs ne touchent 
aueune allocation familiale. 


Le chômage ne cesse de prendre de l'extension et les chû- 
meurs ne touchent aucune indemmité. 

Il résulte de tout cela un grave marasme dans le commerce 
et une grande misère dans les populations. 

Fendant ce temps, les gros agriculleurs et les industriels 


réalisent des bénéfices considérables. 

Or, bien que des unions de syndicats de toutes tendances 
aient demandé la convocation de la commission supérieure 
algérienne des conventions coiléctives, en vue de la révision 
du salaire minimum interprofessionnel garanti fixé en avril 
dernier, le Gouvernement général de l'Algérie ne réunit pas 
cette commission. 

Aussi une telle situation provoque-t-elle un grand mécon- 
tentement qui s'exprime par le déclenchement de grèves un 
peu partout en Algérie, dans l'industrie et, en particulier, 
dans l'agriculture. 

Les syndicats algériens demandent pour les travailleurs fe 
l'industrie et du commerce qu'il n’y ait plus de salaire horaire 
inférieur à 115 francs. Ils réclament pour les ouvriers agricoles 
600 francs par jour. Ils revendiquent l'échelle mobile des 
salaires, traitements et pensions, seule garantie pour le main- 
tien du pouvoir d'achat. Il réclame la suppression des abatte- 
ments de zone et d'âge, sources de protits supplémentaires 
pour le patronat. 

L'ensemble de ces revendications est sage et nullement exas 
éré. 

En conclusion, voici les deux questions que je veux poscr 
au Gouvernement : 

4° La loi du 11 février 1950, relative aux conventions collec- 
tives, étant, en vertu de son article 22, applicable à l'Algérie, 
les modifications apportées à l’article 31 seront-elles applica- 
bles de plano à l'Algérie ? 
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IL va sans dire que si la réponse du Gouvernement était 
négative, je déposerais un amendement. 

2 A quelle date le gouverneur général de l'Algérie va-t1l 
fixer le minimum interprofessionnel garanti ? 

Telles sont les deux questions que je désirais poser au Gou- 
vernement et auxquelles, je l’espere, il voudra bien répondre. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mesdames, messieurs, on ne peut, certes, 
prétendre inclure dans une discussion concernant, même indi- 
rectement, l'échelle molbile des salaires, tout ce qui peut, vala- 
blement ou non, se rapporter à celle-ci; car ce serait alors 
les prix, la monnaie, les erreurs, les abus — fruits de la déma- 
gogie — qu'il faudrait évoquer. 

Je rassemblerai certains éléments épars et me permettrai de 
demander à M. le ministre représentant M. le président du 
conseil de ne pas laisser sans réponse quelques questions 
précises tendant à démontrer que mous ne sommes pas des 
démolisseurs systématiques, mais des hommes sans doute jus- 
tement iuquiets, avides d'un redressement véritable et profond 
de la France. 

Nous voulons, monsieur le ministre, vous entendre vous expri- 
mer franchement, nettement, sans détour. La situation ne per- 
met plus d’équivoque. II nous suffit d'écouter la rumeur 
publique pour juger 

Devant la situation de-plus en pius difficile des travailleurs 
et de tous ceux dont les revenus sont fixes, on est obligé 
d'admettre que la stabilité, sans laquelie rien ne vaut, à dis- 
paru, et de reconnaître aussi, par voie de conséquente, que 
l'horizon s'obseurcit chaque jour davantage pour un nombre 
plus grand de Français. 

Alors, que va:ent ces statistiques optimistes, évidemment 
dressées pour endormir sur un « mol oreiller » ceux pour qui 
elles sont faites, bieu qu'ils n’en soient pas dupes ? 

De janvier à juin 1950, l'indice général des prix de gros a 
légèrement baissé, dit-on, tandis que les prix de la consom- 


mation familiale, à Paris, subissalent une légère hausse de 
» p. 100, Bien sûr, malgré cette note rassurante, on reconnaît 
toutefois que l'équilibre s’est rompu à partir de 1951. Dans 
quel:e proportion ? 

Officiellement, on ne nous le fait pas savoir; la ménagère qui 
fait son marché, e:le, peut le dire. 

Cette hausse n'est pas née de 1951. Que l’on veuille bien, 
jar exemple, jeter un coup d'œil sur jes produits chimiques 
dont les prix ont pratiquement « fait la culbute » en dix-huit 
mois, Les produits pharmaceutiques ne sont pas en reste. Il est 
ile de comprendre que les impôts jouent là leur rôle à plein. 
Ne parlons pas de l'aimentation, notamment du bifteck. 
Laissons, malheureusement, « avec sérénité » l’opération se 
faire. Le déséquilibre est total La hausse des salaires est un 
palliatif dont les conséquences sont trop connues et l’échelle 
mobile, avec sa formule attrayante, n’est qu’un leurre tragique. 
Cependant il faut intervenir, 

Rien ne sera valable ni düxrable si les problèmes qui assaillent 
le pays ne sont pas résolus. En réalité, il faut en finir avec la 
rupture totale d'équilibre des dépenses et des recettes de la 
nation. L'Etat est, sans doute, partisan inavoué de la hausse 
c'est une manière commode de remplir les caisses 
du Trésor; ce fut vrai longtemps; mais la limite est atteinte, 
vose dépassée, L'augmentation des impôts résultant de la 
montée constante et de plus en plus forte des prix fait appa- 
raitre une diminution progressive du pouvoir d'achat. Qui 
peut, dans ces conditions mesurer le gouffre qui se creuse ? 

Il faut produire davantage, dit-on; mais au moindre prix, faut- 
jl ajouter, Reconnaissons, à ce sujet, que certains moyens pro- 
posés par plusieurs de nos collègues sont fort valables. Par 
exemple, la suppression des charges sociales pour le travail 
effectué en sus des quarante heures, ce qui constituerait en 
même temps une hausse de salaires pouvant s'ajouter à d’autres. 
La disparilion de Ja taxe à Ja production, pour le même objet, 
est également à retenir. 

Il est indiscutable que la prolongation de la durée du travail 
et l'amélioration de Ja productivité — à condition qu'elle ne 
desserve pas la main-d'œuvre — sont nécessaires, tout au 
moins dans le présent. 

Mais tournons-nous d’abord vers les paix. 

C'est une invraisemblable cascade depuis 1939. C'est même 
de 1914 qu'il faudrait partir. Aucun rapprochement n'est pos- 
sible. L'influence des dévaluations, les diflicultés de change, 
et plus récemment 


Fr 
la 


des prix; 


les charges sociales, voire es impôts, 


encore les craintes d'un conflit, tout cela ne peut expiiquer 
les dents de scie en matière de prix. Certains prix sont au 
coefficient vingt; d'autres atteignent le coefficient cinquante et 
mème plus. Quant aux impôts, certains sont cinq cents fois 








plus élevés qu'en 1914, ou même davantage, alors que le 
coefficient de l’or oscille autour de 150. A-t-on des exemples 
de hausse aussi substantielle parmi les salaires modestes ? 

IL y a, disons-le nettement, que l'occupation et ses consé- 

uences ont fait naître des profits illicites dont beaucoup sont 

evenus définitifs. Des fortunes scandaleuses et innombrables 
se sont crées. Par tous les moyens, il faut rapidement faire 
[tune ! 

L'Etat, débordé par ses nationalisations, s’est accomodé de 
cette situation facilitant sa tresorerie. Du moins, il le croit. 

Le dirigisme, que nous condamnons parce qu’il favorise Jes 
plus gros trafics, n’a rien donné, bien entendu, sur ce point, 
pas plus que sur d’autres, laissant au contraire les abus se 
multipiier. Nous estimons que la liberté est la plus belle des 
choses, certes. Cependant, peut-on admettre que S’édifient des 
fortunes énormes ? Cette situation complaît au Trésor; ‘tandis 
que la majorité des Français en sont réduits à supporter cet 
état de fait. Beaucoup d'entre eux sont dans une situation voi- 
sine de la misère, celle-ci n'étant souvent atténuée qu'en rai. 
son des vestiges du passé. 

Cependant, dès que l’on parle de hausse, les gouvernements 
successifs s’attachent à démontrer que la circulation fiduciaire 
est en retrait par rapport aux prix, Voire aux salaires, et que le 
péril de l'inflation est jugulé. Rien de plus faux. Nous sommes 
en pleine inflation et, si certaines mesures peuvent juguler la 
monnaie, il est autrement difficile d'arrêter l'inflation des 
prix, à la poursuite desquels s’essouflent les salaires. 

Par conséquent, la politique actuelle qui ne peut et ne veut 
rien faire sur le plan économique est appelée, tôt ou tard, à 
engendrer l'inflation monétaire galopante, avec toutes ses 
conséquences. Alors, comment ne pas het la situation de 
l'Allemagne de 1923, lorsqu'on l’a connue ? La France n'y résis- 
lerail pas. 

C'est pour pallier cette inflation que nous voudrions voir le 
Gouvernement se tourner résolument vers le soutien de la 
production, en n’hésitant pas à créer, disons plutôt développer, 
de nouveaux signes monétaires. 

Il y a des exemples dans un passé qui n’est pas si Jointain, 
Tous ne sont pas mauvais. Ne perdons pas de vue que le crédit, 
producteur de la so réelle des richesses, c’est-à-dire le træ 
vail, a toutes nos faveurs. 

La lecture hebdomadaire du bilan de la Banque de France ne 
signifie rien. Donnons simplement au billet de banque en cir- 
culation la valeur que lui accorde la ménagère faisant son mar- 
ché et tout sera dit. 

Croyez que l'inflation des prix nous effraye et retient notre 
attention. Nous sommes ea plein déséquilibre économique. La 
question du crédit est de me va lan. L'insuffisance des 
concours financiers à la production, dans tous les domaines, 
n’est pas à démontrer, Les besoins de la collectivité sont im- 
menses; mais peut-on soutenir que seuls les impôts suffiront à 
assurer le financement d'investissement nécessaires au pays ? 

H faut qu'en dehors de j’Etat le secteur privé puisse finan- 
cer ses investissements à long terme. Or, la pauvreté du mar- 
financier est telle que toute production rentable est para- 
vsée. 

Citons au passage le plus vaste de tous les problèmes à 
résoudre, celui de l'habitat. Disons tout de suite qu'il fau- 
drait rechercher la solution sur d’autres bases que celles qui 
nous valent un commencement de reconstruction de maisons 
qui ne se terminent pas Supposons la question de l'habitat 
réglée sur le plan privé. Alors c'est immédiatement un immense 
mouvement en avant, mais qui ne peut se concevoir si, paral- 
lèlement au circuit financier normal, on ne se décide pas 
— ce que j'évoquais il y a un instant — à créer un nouveau 
circuit monétaire, avec toutes les réserves et la fermeté qui 
s'imposent. 

Il reste indiscutable qu’il faut chercher notre salut et une 
vie meilleure pour tous les travailleurs dans la productivité 
et par la concurrence. Si cela n’est pas suffisant, l’intrusion 
nécessaire d’un exécutif fort n’est pas pour nous déplaire. Il 
rappellerait au sens des réalités ceux qui, trop nombreux, ont 
perdu la notion du possible et de l’inadmissible. 

Je viens de montrer que l'épargne est morte, que la confiance 
a disparu. Rappellerai-je les incroyables erreurs commises 
depuis la libération ? Les fortunes nées autrefois de cette vertu 
française qui s’appelait l'épargne n’ont pu y résister. 

Que fait l'Etat en faveur du dernier « carré » des épar- 
gnants ? Il les écrase d’une manière définitive avec des taxes 
et des droits sur les valeurs mobilières et les coupons. Les 
économies durement constituées ont fondu. Ce n’est pas la 
pclitique de fiscalité insensée qui permettra leur reconstitution. 

Cependant, une économie revigorée le permettrait, certes avec 
d’antres conceptions de la défense de l'épargne. En fait, le 
yortefeuiiie français n'est plus que l'ombre de lui-même. 
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Mirons un coup de chapeau à tous les ministres des finances 
qui, dans un passé récent, l'ont si vivement, l'ont si durement 
étrillé et tracassé ! 

Comment pourrait-on reprocher à l'épargnant impénitent de 
ne plus faire confiance à l'Etat ? Celui-ci a pratiquement tpé le 
goût de Me. a Les nationalisations ont ruiné les plus 
modestes et les plus nombreux des épargnants. 

Si encore l'Etat, devenu le plus grand patron — s’étant appro- 
prié l'actif privé des sociétés, prétendant, par euphémisme, 
qu'il s'agissait de remettre à la collectivité nationale la pro- 
riété et l'exploitation de certaines richesses — avait assuré 
aux Français un mieux-être ? Mais qu’on en juge! El perd sur 
tous les tableaux et quand, par hasard, il réalise des profits, 
ceux-ci disparaissent immédiatement, sans avantage pour per- 
soune, dans le tonneau des Danaïdes. 

L'Etat peut-il, dans ces conditions, espérer retrouver cette 
coufiance dont il a si longtemps et si largement profité ? Nous 
ne le peer pas. Incapable de freiner les hausses de prix 
généralisées et qui grèvent finalement son budget, il w’a d'autre 
ressource que le recours aux impôts, 

Cependant, de tous côtés nous entendons dire, parfois même 
par les ministres du budget, que le point de saturation est 
atteint. Dans ces conditions, et dans l'état actuel des choses, 
cette énorme masse fiscale doit d’abord être mieux répartie. 
Les ministres des finances, mieux que quiconque, peuvent 
confirmer le faible rendement ou la mauvaise répartition de 
certains impôts. 

Le peu que nous en savons est cependant édifiant. Un grand 
nombre de contribuables sont absolument écrasés; d’autres ne 
sent plus partie donnante, car ils sont ruinés et n'existent 
financièrement que pour mémoire; enfin, les derniers, très 
nombreux, échappent plus ou moins complètement à tout 
contrôle. 

Ce tableau à été tracé l’an dernier devant moi par ur minis- 
te qui disait: « Il y a trois sortes de contribuables: ceux qui 
1e peuvent être taxés... » — j'y ai fait allusion — « ... ceux 
qui échappent à tout impôt... » — il les admettait nombreux — 
« ... enfin la dernière catégorie, les assujettis ». Et il se tour- 
rait alors vers ses auditeurs en leur faisant neltement com- 
prendre sa pensée. C'était aimable pour eux, mais ils étaient 
sans illusion, 

Eh bien! non! Je tour d'horizon n’est pas complet, à beau- 
coup près. Car il faut admettre qu'il reste un secteur immense 
dont les possibilités fiscales sont les plus grandes, mais dont 
la gestion est déficitaire, les bilans négatifs. Les méthodes com- 
muerciales qui s’y pratiquent laissent rèveurs les industriels et 

commerçants sérieux, pour qui les entreprises doivent, sous 
peine de disparaître, réaliser des bénéfices sans être soutenues 
artiticiellement, Ce secteur, c’est celui de l'Etat patron, jrres- 
ponsable, qui assure ses échéances avec le concours sans cesse 
1enouvelé du Trésor et de la « grosse cavalerie ». 

Voilà des causes profondes, parmi d’autres, du déséquilibre 
financier. On pourra étudier tous les remèdes, Is seront ino- 
pérants tant que, directement ou indirectement, l'Etat repré- 
sentera près des deux tiers de la vie économique du pays sans 
payer les impôls correspondants. 

On parle souvent des difficultés de la sécurité sociale. Mais 
queile est done Ja situation dun secteur publie à son égard 
quant au payement de ses cotisations ? On aimerait le savoir 
très exactement. 

Il demeure que cet organisme absolument tentaculaire doit 
être réorganisé. Mais ce n’est certainement pas dans le climat 
actuel qu'on y parviendra. 

Rappelons que la sécurité sociale, partie avec un budget 
annuel de 150 milliards de franes environ, est en passe de 
porter celui-ci à 1.000 milliards, sans, pour autant, à beaucoup 
près, donner satisfaction aux intéressés. (Interruptions à l’ex- 
trême yauche.) 


Prétendra-t-on que le pays peut continuer à supporter un 
poids semblable ? Les charges sociales sont écrasantes et repré- 
sentent de 40 à 80 p. 100 des salaires. La France est le pays 
Je plus taxé, sans être, pour cela, à la tête du progrès social. 

Les entreprises succombent sous le poids des impôts et des 
charges de toute nature. Cependant, nous apprenons, statis- 
tiques à l'appui, que nos exportations s'améliorent, IL'eût été 
honnète de préciser ce qu'ont été, notamment, les exportations 
de minette de fer, d'acier et les conditions de vente. Certes, 
Ja balance sterling s’est un peu améliorée; mais à quel prix 
Pour l'économie générale! . 

La vérité, c'est que bientôt il sera impossible de vendre nor- 
malement à l'étranger, en raison de nos prix de revient. Que 
érsonne ne s'y trompe: c’est bien là une des raisons pour 
ésquelles nos matières premières sont exportées au détriment 
des produits finis. 








Par ce rapide tour d'horizon, j'ai tenté de faire apparaitre le 
déséquilibre général, lequel joue invariablement contre les tra- 
vailleurs. Tout est faux dans les statistiques, pour eux éga- 
lement. 

Par exemple, un manœuvre gagnait O fr. 40 de l'heure, 
valeur or, en 1913, ce qui devrait donner 60 francs aujourd'hui 
et lui permettre de vivre; cependant, avec les 100 francs du 
salaire minimum actuel, il a le droit de mourir de faim, ou à 
peu près. Mais, pendant le mème temps, les dépenses de l'Etat 
vont atleindre — en 1952 — 740 fois le niveau de 1914, tandis 
que les prix s'échelonnent des coefficients 20 à 600. 

Il est indiscutable qu'il faut résolument s'unir pour remédier 
à cette situation, sans distinetion d'opinion, car le problème 
social n'appartient à aucun parti et les salaires ne sont plus 
adaptés. 

Nous avons préconisé l'idée de l’association du capital et du 
travail. S'il y a mieux et plus ré 
la suggestion. Déjà, plusieurs propositions s'inspirent de Ja 
nôtre; mais leur réalisation est à longue échéance et non pas 
immédiate. Or, chaque jour il faut vivre; c’est done 
tement qu’on doit venir en aide aux travailleurs. 


}; } , nm r m« 
ilisabie, personne ne relusera 


C'est pourquoi nous sommes pas hostiles à la proposition 
qui nous est soumise, Mais attention! Toute charge nouvelie 


! 


devient de plus en plus impossible à supporter pour lentre 
prise. Cette injection de sursalaires comporte en elle, par son 
automaticité, un péril mortel. Il faut done limiter à l'extrême 
ce moyen qui ne résout rien et agir sur l'inflation des prix. 

Il faut sans délai apporter un soutien à tous ceux dont les 
salaires sont indignes de notre civilisation. 

Cette situation ne parait cependant pas alarmer les distün- 
gués fonctionnaires chargés de dresser le bilan de là France 
et qui nous assurent qu'en 1950 les s fiscales, avant 
atteint 1.865 milliards de francs, et les autres ressou! 

Marshall, emprunts, etc. — ont permis de faire face aux besoins 
du Trésor. 


” ‘1 
rere 


Notons cependant qu’au 1° janvier 1950 la circulation fidu- 
ciaire était de 1.278 milliards de francs, tandis qu'elle attei- 
gnait 1.580 milliards de francs au 31 décembre de la même 
année, soit une différence de plus de 300 milliards de fra S 

, d lor 


À quoi done ont servi ces billets si ce n'est à sol es 
dépenses ? Voilà bien l'inflation, dans toute l'acceplion du 
terme, avec tous ses dangers. 

Si nous nous souvenons qu'en 1914 le budget de la France 
— qui consentait déjà un gros effort de réarmemer ( 
frait à 5 milliards de francs, comment 1] 
éffrayés par la courbe d'ascendance prodigieuse qui va nous 
amener à quelque 3.700 milliards de francs en 1952 


Compte tenu des réserves que l'on peut formuler sur les 
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programmes d'armement, il apparaît que 13 Fran | se 
beaucoup trop et que nombre de ses malheurs viennent de J. 
Car elle n'a pas de recettes ou de ressources normal 


pondantes,. 

Ne négligeons pas le fait que les recettes de l’aide intérimaire 
vont cesser, à tout le moins s’amenuiser considérablement s'il 
y à reconduction partielle du plan Marshall en 1952, Il sera ainsi 
impossible, l'année prochaine, de faire 
blable charge à l’économie du pays. Il convient donc de 
ou c’est la catastrophe. 

En conséquence, le Gouvernement veut-il admettre une refonte 
des impôts et leur réduction comme moyen de revigorer l'écono 
mie ? Est-il décidé à des réforines totales, à Ja | I > 
tout ce qui n’a plus de raison d’être dans le pay 

La mission de l'Etat n’est pas de pourvoir à tous les besoins 
individuels, présents et futurs, des Français. 

Est-il décidé à soutenir une large politique de erédit à long 
terme, source de vie, tandis que l'inflation actuelle, en 
lérant, mènera la France à l'aventure ? Veut-il résoudre le p 
blème des fonctionnaires, faussé lui aussi, comme le reste 

A tout cela, le Gouvernement devrait nous répondre, sans 
doute avee son adresse habituelle, mais les problèmes ne seront 
pas pour autant résolus si vous ne le voulez pas intensément 

Un pays dont le revenu, à concurrence de 40 p. 100, va s'en 
aller en fumée, taxes et imp£ 

Le Gouvernement a cependant conscience des incroyables dif 
ficultés dans lesquelles se débattent tant de Français, du mécon- 
tentement généralisé qui grandit, de l'anxiété de tous devant 
l'avenir le plus proche. Tout cela, c'est de l'eau au moulin de 
nos ennémis. Depuis des années on endort la France. Ceci à 
duré plus que cela ne durera. 

Les réformes à effectuer sont terriblement dures, nous le 
savons, et demandent un courage civique certain. Si vous êtes 
dans limpossibiltié de les pratiquer, alors démettez-vous. 

Retenez bien que si l'heure que nous craignons tous n’a pas 
encore sonné, cela tient du prodige et aussi à la valeur indi- 
dueile incroyable du peuple français. Mais, de grâce, n'allons 
pas à la limite: les conséquences en seraient incaleulables. 

Avez-vous le vouloir, avez-vous le pouvoir de le faire ? 


supportel 1ine sem- 


Fo- 
9 


ji5, ne peut pas resi far 
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Nous attendons votre réponse et les travailleurs de France 
vous regardent. (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, lorsque le Gouvernement 
rit sa décision concernant la fixation du nouveau minimum 
interprofessionnel garanti, le communiqué de presse qui s’'en- 
suivit ajouta qu'une revalorisation cortespondante des presta 
tions familiales serait décidée. 

Si la commission de la famille, au nom de laquelle je parle 
— c'est en qualité de nrésident de celte commission que 
j'interviens ce soir — a salué unanimement une initiative qui, 
pour la première fois depuis la libération, semble marquer la 
volonté de nos gouvernants d’assortir de préoccupations fami- 
liales la revision des minima garantis aux travailleurs, elle a, 
en même temps, marqué son inqniétude. En effet, dans le com- 
muniqué dont je viens de parler et qui fut repris sur les ondes 
le soir même, on précisait que l’on n'entendait point chiffrer 
présentement cette revalorisation, qu’elle serait fonction des 
recettes supplémentaires susceptibles de provenir du relèvement 
des minima et, éventuellement, des salaires effectifs eux- 
memes, 

Le bureau de la commission de la famille, de la population 
el de la santé ar à s'est rendu, successivement, auprès des 
ministres responsables et de M. le président du conseil lui- 
même pour leur faire part de son inquiétude relative à la réali- 
salion de la promesse ainsi faite. 

En effet, tout se heurte en ce domaine à une difficulté de 
flnancement et, lorsqu'il n'y a pas d'argent dans les caisses, on 
se demande comment la revalcrisation des prestations peut être 
effectuée. 

Or, au cours des mois derniere, loin d'enregistrer des excé- 
denis de recelles, on a constaté qu'un trou se creusait dans 
les budgets et, spécialement, dans celui des prestations fami- 
diales, soit un milliard de déficit. 

Coneidéralion supplémentaire : jusqu’à une date toute récente, 
c'est au pouvoir réglementaire qu'était confié Je soin de fixer 


de taux de compensation — ce taux est, actuellement, de 
16 p. 100 de la masse des salaires pour le régime général des 
preslations familiales — et le Gouvernement avait à tout 


Inoment la faculté de modifier ce taux de compensation, sur 
sunple décision prise en conseil des ministres, par décret. 

Il y à trois semaines, l'Assemblée a voté un texte conférant 
maintenant un caractère législatif à semblable mesure et en- 
joignant ainsi au Parlement, non éeulement de prendre ses 
responsabilités sur les souhaits, qu'il formule souvent, d’obte- 
nir des majorations de cette nature, mais aussi d’assortir ces 
souhaits de mesures financières complémentaires, Par consé- 
quent, la volonté marquée par le Gouvernement risquerait de 
ne demeurer qu'un vœu sans effet. 

M. René Camphin. Un vœu pieux! 

M. Jean Cayeux. ..un vœu pieux si vous voulez, si l’on ne 
traduisait pas dans les textes la volonté du Parlement tout 
enlier. 

Sous quel signe vivons-nous, au moins théoriquement, actuel- 
lement * Quelle est notre base en cette matière ? C’est, vous 
le savez, mes chers collègues, les articles 10 et 11 de Ja loi 
du 22 août 1946 qui ont prévu que le salaire de base pour 
le régime général est équivalent à 225 fois le salaire minimum 
du manœuvre de l’industrie de la région parisienne. 


M. Marius Patinaud. Loi que les ministres M. R. P, ont sans 
cesse comibattlue, 


M. Jean Cayeux. Même au temps où celui dont nous tenons 
à saluer la mémoire — car il fut un grand syndicaliste — et 
que certains appellent l’auteur de la loi, Ambroise Croizat, 
étsit minietre du travail, jamais Ja loi du 22 août n'a été 
effectivement appliquée et, depuis cette date, jamais non pius 
le retard n’a été comblé. 

C'est pourquoi, au cours de la législature précédente, à plu- 
sieurs reprises, notre Assemblée s'est saisie de cette question 
et a voté des textes d'amélioration provisoire: loi du 2 mars 
4950 et loi du 9 mai 1950. 

Ces dispositions ne prévoyaient pas un relèvement du salaire 
de base, car nous nous heurtions là à un obstacle. Entre temps, 
en effet, était intervenue Ja loi du 1% septembre 1948 fixant le 
nouveau statut des loyers, dont un article établissait un rapport 
entre l'augmentation des loyers et le salaire de base servant 
au calcul des prestations familiales. Si nous procédions à un 
relèvement du salaire de base, nous provoquions par Jà même 
la magoration des loyers. C’est ainsi que, depuis plus de deux 
ans, on augmente le montant des prestations sans toucher, au 
moins théoriquement, à la base de référence elle-même. 


M. René Camphin. C'est M. Grimaud, député M. R. P., qui 
est l’auteur de cette loi, 





M. Jean Cayeux. Je vous prie de me laisser parler. Si vous 
désirez m'’interrompre, demandez-le moi avec courtoisie. Je 
vous y autoriserai. 

Le 2 mars dernier, nous avons voté une loi qui comportait, 
outre une majoration provisoire, une disposition — l’artic:e 2 
— créant une commission qui devait siéger rue de Tilsitt, sous 
Ja présidence de M. le ministre de la santé publique et de Ja 
opulation, et qui devait envisager une refonte d'ensemble de 
a législation sur les prestations familiales, afin de rétablir la 
parité prévue par la loi du 22 août. Cette çommission avait en 
même temps pour tâche de préparer la réalisation de la parité 
entre les différents régimes. En effet, s’il existe actuellement 
un écart entre le montant des prestations et la base légale de 
la référence, cet écart est particulièrement grave entre le 
régime général des prestations familiales et les régimes spé- 
ciaux des travailleurs indépendants, des employeurs et des 
travail'eurs agricoles. 

Sont à considérer également les charges qui incombent à 
l'Etat: dès l'instant où il y a revalorisation des prestations du 
régime général, toute la foncion publique à droit à une reva- 
lorisation semblable. 

C'est donc pour tenter d'harmoniser cet ensemble de régimes 
spéciaux que notre Assemblée avait décidé Ja constitution de 
cette commission. Un rapport d'ensemble des travaux fut éla- 
boré — car cette commission travailla très vite — par notre 
collègue M. Robert Prigent, a:ors député du Nord. Ce rapport 
fut déposé en temps opportun. 

Or, l’article 2 de la loi du 2 mars 1951 enjoignait au Gouver- 
nement de déposer « avant le 5 avril 1951, un projet de loi qui 
sera soumis au Parlement dans les délais utiles pour que le 
vote de la nouvelle loi intervienne avant Je 30 avril ». 

Vous savez ce qu'il en est advenu. La législature qui devait 

se prolonger jusqu'au 10 novembre fut, par la volonté même 
de l’Assemblée, abrégée, les élections étant fixées au 17 juin. 
L'Assemblée estima donc qu'elle n'avait plus le temps néces- 
saire pour procéder à une étude d'ensemble de ces problèmes, 
C'est pourquoi, actuellement encore, nous vivons sous le signe 
des prorogations et des majorations occasionnelles qui fûürent 
décidées à ce moment-là. 
De la sorte, si, dans un débat comme celui-ci, nous ne saisis- 
sions point l'occasion d'appeler l'attention du Parlement et, 
par là même, celle de l'opinion, sur la nécessité, au moins pen- 
dant quelque temps encore, de procéder à une amélioration, si 
minime soit-elle, des prestations familiales non seulement du 
régime général, mais de l’ensemble des régimes spéciaux, fonc- 
tion publique comprise, nous risquerions de voir se creuser 
un peu plus l'écart entre ce qui est accordé aux familles et ce 
qu'a prévu la loi du 22 août 1946. 

J'ai entendu Mme Poinso-Chapuis parler du rô:e des consom- 
mateurs, de la nécessité d'étendre le marché de consommation. 
De quel pouvoir d'achat voulez-vous que l’on parle si ce n’est 
de celui des familles ? Comment pourrait-on prétendre que le 
meilleur client, pour la production, c’est la classe ouvrière, ee 
sont les classes laborieuses, si l’on envisage simplement le 
sort du chef de famille, de celui qui travaille et non le destin 
des êtres qui sont à son foyer, qu'il a la charge d'entretenir, de 
nourrir, d'élever ? 

Voilà pourquoi, s’il est bon de parler de i’échel:e mobile des 
salaires et de Ja fixation d’un minimum interprofessionue]l 
garanti, il convient de ne pas oublier qu’un minimum doit 
aussi être garanti à la famille, qu'il y a lieu aussi de prévoir 
l'échelle mobile pour les prestations familiales. 

Dans un entretien que le bureau de la commission a eu, il 
y à quatre jours, avec M. le président du conseil, nous avons 
eu l'occasion d’insister — et ce propos a élé repris à celle 
tribune par un de nos collègues — sur le fait que la loi du 
4 mars 1938, prévoyant les procédures de conciliation et d’ar- 
bitrage, donne aux arbitres, lorsqu'ils ont à connaître de Ja 
fixation des minima de salaires, le pouvoir d’arbitrer en 
matière de prestations familiales. 

A cet égard, je me tourne vers notre rapporteur: Le texte de 
l'amendement que nous déposons, au nom de la commission 
de la famille, entre bien dans le cadre de vos préoccupations, 
mon cher rapporteur; il ne s’agit pas de considérer seulement 
le minimum vital et l'échelle mobie qui ne garantira que le 
travailleur isolé, mais d'affirmer, de consolider le minimum 
vital familial et d’en prévoir les variations. 

Je pourrais appuyer cet exposé d'arguments nombreux, mais 
je ne veux pas abuser du temps de l’Assemblée. 

Mes chers collègues, le débat sur l'ensemble de la réforme 
des prestations familiales s'ouvrira nécessairement devant celle 
Assemblée. Je souhaite que le Gouvernement, avant que ce 
débat ne soit clos, prenne l'engagement qui, je l'espère, sera 
tenu, de déposer, dès la rentrée prochaine et conformément à 
la loi du 2 mars, un texte qui s'inspire des conclusions du 
rapport de notre ancien collègue M. Prigent, M. Fernand Bouxom 
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les a mises en lumière, à cette tribune, peu de temps avant la 
séparation de la précédente Assemblée. Elles devront fäire 
l'abjet d'un projet de loi qui sera déposé et discuté avant la 
fin de la session de 1951. 

L s'agira là d'une nécessité impérieuse, Permetlez-moi de 
vous donner seulement quelques chiffres. 

Le minimum serait fixé à 20.000 francs, dit-on. Or, l'institut 
national d'études démographiques et d'autres organismes qui 
se préoccupent du sort des familles, telle la commission supé- 
rieure des conventions collectives, avaient prévu que, gd une 
famille comptant deux enfants, il fallait appliquer le coetti- 
cient 2,7 à 2,9 à la somme perçue par le chef de famille isolé 
pour obtenir le minimum vital familial. Ce caleul ahoutissait, 
compte tenu des circonstances économiques antérieures aux 
hausses récentes, et par application du coefficient 2,7, à un 
budget de 51.660 francs. Avec un salaire minimum individuel 
de 20.000 frames pour deux enfants, dans le régime général 
actuel des prestations familiales, le montant des allocations est 
de 9.812 franes. Le total que perçoit un père de famille de deux 
enfants est done de 29.812 francs. Comme le budget minimum 
reconnu par l'E N. E. D. et par la commission supérieure des 
conventions collectives — il y a déjà plusieurs années — était 
fixé, je le répète, à 51.660 francs, cette famille de deux enfants 
subit donc une marge de privations de 21.848 francs. 

Cela ne peut être humainement admis. C’est pourquoi, pour 
notre part, notre revendication permanente — je parle ici au 
nom de la commission de la famille, de la population et de 
Ja santé publique unanime — c'est l'application intégrale de 
la loi du 22 avril 1946 jusqu'à ce que, du moins, nous # ons pu 
delibérer, dans cette Assemblée, du nouveau régime d'ensemble 
des prestations familiales. 

Si, cette fois, nous avons déposé un amendement qui prévoit 
simplement une majoration de 15 p. 400 sur les sommes actuelle- 
ment versées, c’est, je le répète, uniquement pour éviter que 
le fossé ne s'approfondisse un peu plus, que l'écart ne s'élar- 
gisse; c'est pour une période que nous désirons courte, en 
attendant que le débat d'ensemble s'instaure et qu'une décision 
définitive puisse être, cette fois, prise. 

Mes chers collègues, je vous remercie de votre attention. 
Comme je pense que vous souhaitez que la discussion générale 
soit close ce soir, je me bernerai à vous recommander l'amen- 
dement que la commission de Ja famille, de la population et 
de la santé publique soumet à votre appréciation. 

Je reprendrai, en conclusion, ce qu'a dit, en termes éloquents, 
Mie Poinso-Chapuis: Créer un marché de consommation ? 
Oui. Mais sonvenéz-vous que, pour créer un marché de consom- 
mation, il ne s’agit point, d'abord, d'écouler des richesses; il 
faut qu'il y ait des hommes -pour les produire et permettre 
l'expansion de ce marché. 

C'est un économiste libéral, Ruskin, qui autrefois disait: « I 
n'est de richesse que d'hommes, » Permettez-moi de dire, à 
mon tour: il n’est de richesse, pour un pays conmme le nôtre, 
ge: dans les berceaux et les foyers qui se peuplent, Pensez aux 
overs français, (Applaudissements au centre et à drole.) 


M. le président. La parole est à M. Ramarony, 


M. Jules Ramarony. Mes chers collègues, mui ne conteste 
que, dans les circonstances économiques actuelles, un rajuste- 
ment soit nécessaire. Mais la question qui est posée par la 
proposition de loi dle nos collègues du groupe socialiste est de 
Savoir si l'institution de l'échelle mobie est une solution qui 
permeltra une amélioration du sort des travailleurs et si, 
d'autre part, elle a ou non, sur l'ensemble de l’économie et les 
finances de notre pays, des incidences extrêmement graves. 

Au cours du débat, certains de nos collègues ont analyse 
les incidences qui se sont produites dans différents pays à 
la suite de l'institution de l'échelle mobile. Je ne veux pas 
reprendre cette demonstration. Je crois pouvoir, cependant 
Ja resumer en indiquant que c'est seulement dans se pays 
Où la monnaie n'était pas stable que l'on a institué l'échelle 
Mobile et que c’est peut-être, hélas! parce que, en France, 
Nous nous trouvons, notamment depuis un æn, en présence 
d'une inflation contrôlée que l’on imagine de demander l'appli- 
calion de l'échelle mobile, notamment aux salaires. 


Je voudrais — bien que le + dont je rs ne soit 
= lès long — vous montrer par des chiffres quélie est l’inci- 
ence de l'augmentation des salaires sur le coût de la vie. 
Les chiffres que j'ai sous les yeux font apparaître la réper- 
guion du salaire d'une heure de travail sur le prix du pro- 
uit vendu au consommateur et je trouve que leur examen 
est particulitrement significatif. 
ue le salaire horaire, en septembre 1950, était de 75 francs, 
ce qui représentait, avec les charges fiscales — taux minimum : 


ms F4 ! — pour l'entreprise, une charge eflective de 107 








Si l'on ajoute à ce prix de 107 fr. 25 le bénétice normal 
du fabricant, soit 5 p. 100, les taxes à la production et les 
taxes sur les transactions, le prix de vente du producteur, 
toujours pour une heure de travail, va ressortir à 130 franes 
di 


ll convient d'ajouter à ce prix la marge du distributeur, qui, 
vous le savez, est d'environ 20 p. 100, et, bien entendu, les 
frais, le loyer, les impôts, toutes les charges et le bénéfice, 
soit Gn francs 28. De telle sorte qu'en définitive le salaire 
horaire payé To francs à l’ouvrier en septembre 1950 repre- 
sente 196 fr. 15 dans le prix de vente au consommateur. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de reterir la diffé- 
rence entre ces deux chiffres, 75 francs et 196 francs 15, pour 
une heure de travail. 

D'autre part, deux augmentations de salaires intervenues 
en 1951, ont porté le salaire horaire successivement à 94 franes 
en avril et à 108 francs en septembre, soit une augmentation 
de 33 francs pour une année. 

J'attire votre attention sur le fait, délerminant à mon sens, 
que cette augmentation du salaire horaire de 33 francs 
tie d’une majoration corrélative de p'us de 14 francs des charges 
sociales, entraine, par la force des choses même, une hausse 
de 90 francs du prix du produit vendu au consommateur 
pour toute heure de travail nécessitée par la fabrication. En 
d'autres termes, une augmentation de salaire de 33 francs au 
cours d'une année se traduit par une augmentation de prix 
de l’ordre de 90 francs. Ainsi, le salarié qui, en septembre 
1951, va percevoir 108 francs, moins 6 p. 100 pour sa cotisation 
de sécurité sociale, soit 401 francs 50, va racheter son heuro 
de travail au prix de 287 francs. 

La question méritait, me semble-t-il, d'être posée, car vous 
savez que l'incidence des heures de travail sur le prix d'un 
produit est actuellement très importante. 

En ‘accordant 33 francs d'augmentation de salaire à un tra- 
vailleur, on semble améliorer sa situation, mais, en fait, il 
n'en est rien, car il sera obligé de payer le produi 
pondant 90 francs plus cher. 

Voilà quelles sont mathématiquement, les incidences des 
chiffres que je tenais à vous rappeler et sur lesquels je na 
crains pas de contradiction. 


USsSUrs 


Corres- 


M. Marius Patinaud, C'est une mathématique palronale que 
vous avez inventée, 


M. Jules Ramarony.a Monsieur Patinaud, je ne dispose que 
de quelques minutes, vous le savez. 


M. Marius Patinaud. Raison de plus pour ne pas les gaspiler 
en inexactitudes ! 


M. Jules Ramarony., Les chiffres que j'ai donnés figureront au 
Journal officiel. H Vous sera loisible, monsieur Patinaud, dans 
la suite du débat, de les réfuter, Je Vous assure que je ne 
redoute nullement la contradiction. 


M. Marc Dupuy. E:limez-vous que les ouvriers sont trop 
payes ? 


M. Jules Ramarony. J'atlire en tout cas votre attention sur 
ce po:nt: si, à la vérilé, il faut augmenter les salaires à l'heure 
actuelle, si, dans un laps de temps que je n'ai pas à préciser, en 
raison, malheureusement, d'une nouvelle dépréciation de la 


monnaie, une nouvelie augmentation des salaires doit s'im- 
poser — la situation peut devenir telle que ce soit nécessaire 


— la question se pose de savoir quelle sera l'incidence de 
l'échelle mobile sur le pouvoir d'achat du salarié. 

M'appuyant sur les chiffres que je viens de citer, je ne 
pense pas que le salarié ait intérêt à l'institution de l'échelle 
mobile, car la hausse des produits qui s'ensuivra sera supé- 
rieure à l'augmentation des salaires. j 

IL n'est pas vrai de dire qu'en augmentant de 3 p. 100 les 
salaires lorsque les prix ont augmenté de 5 p. 100, on va réta- 
blir l'équilibre en faveur du travaille. 

Cette augmentation des salaires aura des répercussions écono- 
miques telles que, à peine accoriée, le travailleur se trouvera 
à nouveau dans une situation difficile. 

Mesdames, messieurs, j'attire votre attention sur les réper- 
cussions de l’échelle mobile automatique en ce qui concerne les 
finances et l'économie. 

En Ce qui concerne les finances, d'abord, je voudrais bien 
savoir comment nous pourrons, dans les circonstances actuelles, 
équilibrer notre budget lorsqu'il faudra appliquer l'échelle 
mobile aux fonctionnaires. 


M. René Camphin, 11 suffira de diminuer les crédits de guerre, 


M. Jules Ramarony. Je voudrais bien que l'on chiffrât les 
répercussions qu'aura l'institution de l'échelle mobile sur notre 
économie, notamment les augmentations de prix qui en résul- 
teront, 
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Nos prix de revient vont augmenter dans des conditions 
telles que, du point de vue de la concurrence, des exportations, 
nous serons, vis-à-vis des autres pays, dans une situation qui 
peut être difficile, voire dramatique. 

Je ne crois pas que, dans les circonstances actuelles, nous 
puissions tenter une semblable expérience. 

Cela ne veut pas dire, je tiens à le répéter, que nous ne nous 
zendons pas compte des difficultés du monde du travail. 


Mme Jeannette Prin. Cela ne suffit pas! 


M. Jules Ramarony, Cela ne signifie pas que nous n'’accep- 
tons pas des augmentations de salaires qui peuvent s'imposer 
au regard de certaines situations de fait — c’est le cas à l'heure 
actuelle. 

Mais nous pensons qu'instituer l'échelle mobile c'est aller 
vers des difficultés économiques et financières graves. C’esl 
porter un coup fatal à notre production, à "ds prix de revient, 
à nos exportations, à notre commerce et à notre industrie. 
C'est créer des difficultés dont les travailleurs eux-mêmes, à 
notre sens, pâtiraient les premiers, 


M. Marius Patinaud, Les travailleurs n'ont pas besoin de vos 
conseiis, Vous Be jeur accordez jamais rien. 


M. René Camphin, Vous êles ua bon avocat des patrons, 
Monsieur Ratnaronv, 


M. Jules Ramarony. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de réfléchir à la gravilé de la proposition qui lui est soumise. 

Bien entendu, ce sont les communistes qui, depuis des 
années, sont à l'origine de la propagande en faveur de l'échelle 
mobile, Ce sont eux qui, prétendant soutenir les revendications 
ouvrières, demandent l'institution de mesures qui peuvent 
porter à notre économie, placée déjà dans une situation diffi- 
Cile des UPS dout elle ne se relèverait pas. 


M. Marc Dupuy. Faites baisser les prix! 


M. Jules Ramarony. L'Assemblée, ie le répète, ne peul pas 
suivre une semlkable politique, 

Si l’Assemblée acceptait, malgré nos avertissements, linsti- 
tulion de l'échelle mobile automatiqne, ne voulant pas se rendre 
compte des graves conséquences qui pourraient en résulter. 

M. Marc Dupuy. Vous vous l'appl'iquez bien à vous-mêmes. 

M. Jules Ramarony. res amis et moi, Nous ne compren- 
drions pas alors qu'on ne j'instituàt pas en faveur de tous ceux 
qui peuvent Ja revendiquer, 

Pourquoi, par exemple, ne pas l'appliquer aux prix des pro- 
duits agricoles dont certains Sont, à l'heure actuelle, fixés 
annuellement — dans les mêmes conditions qu'aux éalaires ? 
}H conviendrait d'e: prévoir également l'application aux loyers, 
aux pensions, aux rentes viagères, Car, il ne saurait y avoir 
deux catégories de Français: d'une part, ceux qui, selon votre 
thè-e, ont droit à l'échelle mobile parce qu'il s’est produit une 
auginentation du coût de la vie; d'autre part, les travailleurs 
indépendants, ceux qui ont des revenus fixes, qui touchent des 
pensions ou des rentes viagères,. 

Ces derniers seraient en droit de demander le bénéfice de 
l'échelle mobile qui, au premier abord, apporte indiscutable- 
ment certains avantages, mais peut avoir les conséquences que 
je signalais il] y a un instan’. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
songer aux répercussions que pent avoir cette institution sur 
l'ensemble de notre économie et de nos finances et de réfléchir 
aux problèmes ainsi posés par la proposilion de loi du groupe 
socialiste, 

Je vous demande de songer que peut-être, dans l'intérêt 
même des travailleurs, l'institution de l'échelle mobile n’est 
pas une solution heureuse, En tout cas, si vous admettiez cette 
institution, nous vous demanderions par voie d’amendement, 
de l’admettre pour tous les Français qui se trouvent dans la 
même situation et qui, de ce fait, ont droit de la part de l’As- 
semblée à la même sollicitude. (Applaudissements à droite et à 
l'ertrême droite. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je tiens à rappeler 
Jes conditions particuières dans lesqueiles se poursuivent nos 
travaux, 





Ayant repoussé les propositions de la conférence des prési- 
dents, l’Assemiblée avait décidé cet après-midi de suspendre sa 
séance et de la reprendre ce soir, Tenant compte de l'inquié- 
tude que nous avons manifestée de voir l’Assemblée se séparer 
saus que le texte en discussion soit voté, je propose que la 
séance soit suspendue pendant une demi-heure êt qu'à la 
reprise nous poursuivions le débat sans désemparer jusqu'à 
son terme. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion, 


M. Henri Meck, président de la commission. Au nom de la 
commission du travail, je fais observer à M. Patinaud que la 
commission n'a bas encore eu le temps d'examiner les vingt- 
sept amendements qui ont été déposés. | 

L'examen de ces amendements, des contre-projets et des 
autres suggestions de nos collègues Jui demandera au moins 
deux heures et demie de travail demain matin. IL est maté. 
riellement impossible de demander à l'Assemblée de suspendre 
sa séance pendant deux ou trois heures pour la reprendre à 
trois heures du matin. 


M. Marius Patinaud. Il est au moins possible de reprendre la 
discussion demain à neuf heures et demie. 


M. René Camphin. La commission du travail peut se réunir 
immédiatement pour examiner les amendements. 


M. le président. D'une part, la commission demande le temps 
d'examiner les amendements. D'autre part, M. le président du 
conseil m'a fait part de son intention d'intervenir dans le 
débat. (Erclamations à l'ertrème gauche.) 

Dans ces conditiôns, la solution la plus simple et, je crois, 
la plus efficace est de lever la séance à minuit et de tenir 
séance demain après-midi, ainsi que cela a été décidé cet 
après-midi, pour fixer l’ordre du jour. 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. M. le président du conseil se réserve 
de parler sur l'article. Je propose donc de prononcer dès 
maintenant la clôture de la discussion générale, C’est la déci- 
sion la plus utile que nous puissions prendre. 

La discussion générale dure depuis quatre jours. Des ora- 
teurs de tous les groupes ont pu y prendre part, Mais, chaque 
jour, nous constatons que la liste des inscrits s'allonge. Ce 
soir, nous avons la chance que cette liste soit épuisée. Ne 
souhaitant pas la trouver à nouveau garnie demain malin, 
nous demandons à nos collègues, afin de pouvoir passer soit à 
l'examen de la motion préjudicielle, soit à la discussion de 
l'article, de prononcer la clôture de la discussion générale. 

Ce serait là une solution de sagesse qui, par surcroît, n'en- 
traîinera aucun retard, puisqu'il n°y a pas lieu pour l’Assemr 
blée de se prononcer au scrutin. 


M. le président. Je ne puis consulter l’Assemblée sur la clô- 
ture de la discussion générale qu'après avoir donné la parole 
au premier orateur inscrit contre la clôture. Si nous procédons 
ainsi, nous dépasserons minuit, ce qui occasionnera une dépense 
supplémentaire importante sans gain de temps appréciable pour 
l’Assemblée. 


M. René Camphin. Le dimanche 9 septembre, vous n'avez pas 
hésité à dépenser des sommes considérables pour que soit dis- 
cuté le projet de loi sur l’aide aux écoles libres! 


M. Francis Leenhardt. Je m'excuse d'’insister, monsieur le 
président, mais le dernier orateur inscrit n’est pas présent et 
n’a pas, que je sache, manifesté l'intention de prendre la 
paro:e demain. Nous pouvons donc sans inconvénient prononcer 
la clôture de la discussion générale à main levée. 

Ayant cru constater que ma proposition rencontrait l'assen- 
timent de la plupart de mes collègues, je vous demande, 
monsieur le président, de vouloir bien consulter l’Assemblée 
sur la clôture de la discussion générale à main levée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la clôture de la discussion géné- 
rale. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la’ clôture de la discus- 
sion générale.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer là 
suile de la discussion à une prochaine séance, (Assentumenl.) 
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de 1 a 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. En vertu de l’article 36 du règement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 18 septembre 1951: 

La proposition de résolution de M. Lebon tendant à inviter 
le Gouvernement à entreprendre d'urgence les travaux de 
remise en état et de consolidation du cimetière de Bir-Hakeim 
ainei que de jalonnement de l'itinéraire y conduisant (n° 1068- 
1103) ; 

20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant création de contingents de croix de 
Ja Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des 
personnels mäitaires n’appartenant pas à l'armée active 
(n°* 1057-1153) ; 

Le projet de loi portant majoration des taux de l'allocation 
temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des 
prestations familiales (n° 1136). 


rs 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la présente séance, l’Assemblée 
a retiré de son crdre du jour, sur opposition du Gouvemement, 
conformément à l’article 37 du règlement, le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’article 79 du code du vin 
(n° 116). 

J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposition. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission des boissons et à l’article 38 (alinéa 1°) 
du règlement, de réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du deuxième jour de 
séance suivant la séance d’aujourd’hui, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la production industrielle et l'avis de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre 
4916 portant organisation de Ja sécurité sociale dans les mines 
en ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs ont été 
mis en distribution aujourd’hui ({n°* 932-959-1113-1114). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 11 septembre 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


—  — 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Diallo 
Yacine déclare retirer la proposition de loi tendant à instituer 
les assemblées territoriales de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et des 
Etablissements français de l’Inde (n° 1047), qu'il avait déposée 
dans la séance du 8 septembre 1951. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 1 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
présent du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
I£e jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif 
‘au déclassement de l’enceinte fortifiée de Sétif (Algérie). 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
18 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
tement aux fins de promulgation. 











2:08 2 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 97 concernant les travail- 
leurs migrants. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1131, distribué et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et 
üe la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier l’accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1134, distribué et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi portant majoration des taux de l'allocation 
temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salagés et des 
prestations familiales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1136, distribué et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


EN 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Berpard Lafay une proposition 
de loi modifiant la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales en vue d’exonérer de toutes cotisa- 
tions les parents de grands enfants infirmes et incurables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1117, distribuée 
et, sil n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenfiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à rétablir l'article 87 du décret 
du 8 juillet 1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur 
des chauffeurs de taxis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1124, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1949 qui exclut du bénéfice de cette loi une certaine 
catégorie de malades démunis de toute ressource, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1125, distribuée 
el, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à accorder l’amnistie à tous 
les démocrates d'outre-mer condamnés en raison de leur parti- 
cipation à la lutte anticolonialiste de leur peuple ; 2° à la cessa- 
tion des poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer 
emprisonnés préveutivement ou poursuivis pour les mêmes 
motifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1126, distribuée 
et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission d 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues un2 
proposition de loi étendant aux cheminots anciens combattants, 
déportés et internés de la :ésistance, le bénéfice des dispositions 
légales appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services 
publies, aux travailleurs des industries nationalisées relatives 
aux campagnes de guerre double et simple. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1127, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, {‘Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi portant fixation du salaire minimum interprofes- 
sionne] garanti arte dans les départements d'outre-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1128, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boganda une proposition de loi réprimant les 
abus d’expropriation dans les territoires d'Afrique occidentale 
française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du 
Togo, de Madagascar et ses dépendances, et déterminant la 
notion de propriété des domaines constituant le patrimoine des 
individus, des familles, des clans et des tribus. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1130, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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roposition de loi tendant à insti- 


J'ai reçu de M. Minjoz une p n 
>s en revision des arrêts rendus 


tuer la procédure des demant 
par la Haute Cour de justice. FR CT 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1138, distri- 
buée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Asseztiment.) 

J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de 1oi tendant à porter l'allocation aux vieux à 
72.000 francs par an. dE à 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1139, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Dueclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à porter la retraite des vieux 
travailleurs salariés au taux unique de 96.000 francs par an. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1140, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


os Bi 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tricart et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à garantir la prime de modernisation aux fermiers 
producteurs de blé et acquittant leur fermage en nature. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1135, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer le bénéfice de la 
campagne simple aux militaires de la gendarmerie et de la 
garde en résidence à Vienne et à Berlin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1137, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


nl 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilliot un rapport, fait au nom 
de la cemmission de la défense nationaie, sur le projet de loi 
portant création de contingents de croix de la Légion d’honneur 
et de médailles militaires en faveur des personnels militaires 

int pas à l’armée active (n° 10657). 


h'apparten 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1133 et distribué. 


7 pes 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain, mercredi 19 septembre, à quinze 
heure<, séance publique : 
_ Vote du projet de loi (n° 1007) complétant l'article 7 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois Ja 
durée du service militaire actif. (N° 1062. — M. Puy, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Fixation de l'ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


minules ) 
Le Chef du service de la sténogranhie 


de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssY. 


nee 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions, 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné: 1° M. Jean (Léon) (Hérauit) 
pour remplacer dans la commission des pensions, M. Aubry 
(Albert) ; 2° M. Boutbien pour remplacer, dans la commission 
du travail et de Ia sécurilé sociale, Mme Lempereur. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





—+0+— 








limite du 31 août fixée par la loi n° mai 
portant amnistie fiscale (n° 756) formulée par M. Lamps. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à formuler, 





Avis de M. le président du conseil commission inté. 


et 
ressée sur l’urgence de la discussion proposition de loi 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
le versement d’une rémunération aux étudiants et élèves de 


l'enseignement supérieur (n° 106). 


de 
de 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 17 septembre 1951. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 septembre 1951 par 
M. Giovoni tendant à assurer le versement d’une rémunération aux 
étudiants et élèves de l’enseignement supérieur, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle. 
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. Rue 
Signé: R. PLEVEN. 
20 Avis de La commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Lebon et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à entreprendre d'urgence les tra- 
vaux de remise en état et de consolidation du cimetière de 
Bir-Hakeim, ainsi que de jalonnement de l'itinéraire y con- 


duisant (n° 1068). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 17 septembre 1951. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 septembre 1951 par 
M. Lebon pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à entreprendre d'urgence les lravaux de remise en élat 
et de consolidation du cimel'ère de Bir-Hakejm ainsi que de jalonne- 
ment de Filinéraire y conduisant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d’émeitre un avis favorable à l’égard de cette demande de 
discussion d'urgence. Il est par contre prêt à accepter l'inscription 
de ce texte pour un vote sans débat. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux, ayant pour objet d'insérer, dans la 
loi du 30 octobre 1886, au titre MI, un article 45 bis relatif 
aux « Ecoles libres incorporées » et au titre ! un article 2 bis 
prescrivant que les écoles, collèges, lycées, centres d’études 
et de recherches, entretenus par l'Etat, seront qualifiés de: 
« Etablissements nationaux », au lieu de: « Etablissements 


publics ». (n° 1029). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 17 septembre 1951. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de di 


d'urgence déposée au début de la séance du 7 septembre 1951 _ 


M. Bardoux pour sa proposition de loi ayant pour objet 
dans la loi du 30 octobre 1886 au titre Hi un article 45 bis relatif 
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Lens 


aux « Ecoles libres incorporées » et au titre 1 un article 2 bis 
preserivant que les lycées, collèges, lycées, centres d'études et de 
rechefthes, entretenus par l'Etat, seront qualifiés de « Etablisse- 
ments nationaux », au lieu de: « Etablissements publics ». 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. 
Signé: R. PLEVEN, 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures utiles en vue de la remise en état de l’écluse 
Watier du port de Dunkerque (n° 1971). 





1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 17 septembre 1951, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 septembre 4951 par 
M. bDarou pour sa proposition de résolution tendant à îinviler le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue 
de la remise en élat de l’écluse Watier du port de Dunkerque. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’écluse Watier, avariée 
le 10 septembre au soir, a été remise en service dans la nuit du 
42 au 13. 

La proposition est ainsi devenue sans objet et le Gouvernement 
est d'avis qu’il n'y a pas lieu de donner suite à la demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


99 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence, constituée conformément à l'article 34 du 
rég.ement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 19 sep- 
tembre 1951 à onze heures dans les salons de la présidence. 


—6-@ + 








Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 18 septembre 19541.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 48 septembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 


Celte conférence propose à l’Assemblée: 


1° De tenir séance ce soir, si nécessaire, pour terminer la 
discussion générale et l'examen des motions sur les proposi- 
tions de loi: a) de M. Joseph Dumas tendant à préciser les attri- 
utions de la commission supérieure des conventions collec- 
press b) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues (n° 98) 
endant à instituer l'échelle mobile des salaires, traitements, 
retraites et pensions; €) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
ses collègues (n° 320) tendant à modifier l'article 1° de la loi 
: 30-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 
D ” aux eg de règlement des conflits collectifs du 
_ Ne (art. 31 x du chapitre 4 bis du titre H du livre Je du 
fode Qu travail) et instituant un indice mobile des salaires par 





rapport aux prix et à la production; d\ de M. Rahbert Coulant et 
plusieurs de ses collègues (n° 957) tendant à m difier l’ar- 
ticle 4% de la loi du 41 février 1950 relalive aux conventions 
collectives en vue d’instituer l'échelle mobile du salaire mini- 
mur national interprofessionne] garanti (n°* 763-1051) ; 

20 De siéger éventuellement demain matin, à onze heures, 
pour discuter, s’il y a lieu, le projet de loi compiélant Lar- 
ticle 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à «ix- 
huit mois la durée du service militaire actif (m9 4007-1062 

3° De consacrer les séances de demain après-midi, à part 
de seize heures, de demain soir jusqu'à minuit et, éventuelle- 
ment, de jeudi après-midi, à la fin de la discussion des propo- 
sitions de loi relatives à l'échelle mobile des salaires; 


4° D'inscrire au début de la séance de jeudi après-midi le 
dépôt du rapport de la commission de surveillance de Ia se 
des dépôts et consignations, et d'aborder, au cours de la même 
séance, après la fiu du débat sur l'échelle mobie des salaires: 

a) La deuxième lecture du projet de loi portait ouver 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationaie) 1° 107 
1409) ; 


b) La deuxième lecture de la proposition de loi ! jant à 
ermettre aux négociants en grains agréés de D | 
’aval de l'office national interprofessionnel d éréales pout 
leurs effets délivrés en payement des biés qu'ils stockent dans 


le cadre des dispositions de la loi du {5 août 1956; 


5° De siéger jeudi soir et vendredi matin pou 
l'examen des deuxièmes lectures susvisées: 


6° De consacrer les séances de vendredi après-n Vé | 
soir, et Ja nuit éventuellement, à l'examen de la deuxieme 
ture de la proposition de loi tendant à instituer un compte 
spécial du Trésor. 

La conférence des présidents propose d'inscrire à l'ordre du 
jour de la reprise de la session précédemment fi 
6 novembre : 

La discussion du rapport fait au cours de la précédente légi 
lature sur: 1° le projet de loi tendant à modifier certaines d 
positions de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la presse 


2° fa proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses col- 
lègnes tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat 
législatif les fonctions de directeur de publication de tout 

nal ou écrit périodique (n° 339) ; 


La discussion des fascicuies budgétaires e t 

En outre, la conférence des présidents à d é d’ 
sous réserve qu'il n’y aît pas débat, les affaires dont la | 
insérée au compte rendu in ertenso sous la rubrique: In3- 
criplion d’affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat 





NOMINATION DE RAPPORTEUR 


DÉFENSE NATIONALE 


nroiet ] 


M. Giliot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1457) 
portant création de contingents de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des personnels militaires 
n'appartenant pas à l’armée active. 


M. Commentry à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1075) de M. René Schmitt tendant à inviter le 
Gouvernement à publier d'urgence la décision fixant le nou- 
veau bordereau des salaires des techniciens de la marine natio- 
nale sur la base de la décision du 19 avril 1951 du ministre de 
la défense nationale fixant les salaires des ouvriers 
naux. 


es arse- 





® 8 &— 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 





Dans sa séance du 18 septembre 1951, l'Assemblée nationale 
à nOMIMé : 


1° M. Rousseau. pour la représenter au sein de la rommis- 


éion supérieure du crédit maritime mutuel, en remplacement 
AL > C Ui ali C . I remplacement 
de M. Gavini ; | 


PE. M. gr" pour la représenter au sein de la commission 
Supérieure des caisses d’épargue, en remplaceme 
eur ( ent dE 
M. Boisdé. 
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7436 ASSEMBLEE 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 SEPTEMBRE 1951 
(Apyplicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 
AL, 05 CET UTS cs à 6.9 8 den tee Ca CT 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ord'e personnel à l'égard de tiers 
nommément désignes » 

«a Aït. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les maristres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler Les élé- 
pnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uni 7OIS » 





QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


- M. Gabriel Paul expose à M, le minis- 


676. 18 septembre 1951 
que les fédérations sportives, à l’ex- 


tre de l'éducation nationale, 


ceplion de là F, S. G, T., ont t informces du montant global de la 
subventi de fonclionnement Gui leur était attribuée pour 1951; 
et lui dernande: 1° les raisons pour lesquelles la F. $S. G. T. n’a pas 
encore été informée du montant de la subvention à laquelle elle a 
droit; 20 quel scra le inonlant de la subvention qui lui scra attri- 
Luc 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


675. — 18 septembre 1951, — M, dean Cayeux demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme à quelle date sera 
achevé le slade de 100.000 ices, indispensable pour les grandes 
manifestations sportives, et queiles mesures il compte prendre 
pour que sa construction soit conduite le plus rapidement possible. 


— ++ 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


677, 18 seplembre 1951, — M, Martinaud-Déplat demande à M. ie 
ministre de l'agriculture: ï° dans quelles condilions peuvent êlre 
Céaiés les droits di e sans les forêts de l'Elat, La 10j du 16 août 
1929 clipu q cetle cé ( ne pourra être faile que par voile 

bien d« ( des licences à prix d'argent; 
titulaire, avec stipu- 
ad} tion, si l'on doit considérer 
au coniraire que 
opèt tranfert du droit 
titulaire qu'une faculté de 


at demeurant titulaire du droit. 


| M est di Si Gt T | Chnass )U 


678. l ptembre 1954 M. Pluchet demande à M. le ministre 
de l’agriculture, si l’on ne doit pas considérer cormme abusive 1a 
décision de la commission centrale de contrôle des opéralions immo- 

19-1209 du 28 août 1919, tendant 
11 ni 2 caisses de crédit 
le mutuel. I! faut en effet considérer que les dites caisses 
n'ulilisent les deniers publics dans leurs opérations immobi- 
ne sont pas soumises “« au contrôle permanent 
d'i contrôleur financier désigné par l'Etat », condition requise 
] e leur établissement soit aux termes du décret du 28 août 
4 


bilières instiluée par le décret n 


r lance 
OpCI ilions des 


us le controle 4 iadite commission, 


679. 18 septembre 1951, M. Trémouilhe expose à M. le ministre 


dé l'agriculture que pour la sunphfication de l'équipement et la dirri- 
nulion des frais, il arrive souvent dans certaines propriétés du Sud- 


Ouest, exploitées sous le régiine du colonat partiaire et comprenant 
plusieurs métairies que les récoltes de toutes celles-ci soient vini- 
fiées dans un seul chais; le vin, pour réserver les droits de chaque 
coion, est obligatoirement logé dans des cuves distinctes où sont 
mélangées la part de chaque métayer et celle correspondante du 
proprictaire, En ce qui concerne les métayers, les instructions en 
vigueur considèrent qu'il ÿ a autant d’exploitations que de métai- 
ries et que chaque colon a la faculté de bénéficier, sur sa part, 


vente aule! par exploilation. En ce qui con- 


ju minimum dt 


\utant d'expi 


] ations que de mélairies, mais une seule, et on ne 


{ 
cerne le propriclaire, on n'admet plus pour lui cette division en 
en | il 


éficier de son 











prorala de minimum yendabie 


qu'une fois sur le lotal de ses parts dans ses diverses métairies, 
Le vin qu'il n’a pu vendre, quand ses métayers ont tout vendu le 
leur, reste dans les cuves et les rend indisponibles pour (os au 
moment où il faut loger une nouveïie récolte. Il lui demande 
si ces instructions ne pourraient être modifiées pour permettre, 
dans ce cas, la vente au même rythme du vin du propriétaire et 
ceiui de ses métayers. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


680, — 13 septembre 1951. — M, Joseph Denais rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que l’ar- 
licie 235$ du code des pensions dispose que « toute retraite du con.- 
baltant dont les arrérages échus n'ont pas été payés sans raison 
valable dans le délai d'un an est annulée », il lui demande si, 
comme il semble logique, l’annulation vise exclusivement le ou 
les trimestres échus, ou si les quatre trimestres de l'année sont 
annulés comme il est affirmé par certains receveurs des finances, 





681. — 18 septembre 1951, — M. Henault demande à M. le ministra 
des anciens combattants et victimes de la guerre quelle est la posi- 
tion prise par le Gouvernement pour le règlement par anticipation 
des marks de camp aux prisonniers. Consccutivement au vole de ma 
proposition de loi le 15 mai dernier, celui-ci devait intervenir ke 
4er juillet 1951. 





BUDGET 


682. — 18 septembre 1951. — M. Mignot demande à M. le ministre 
du budget: 1° les raisons pour lesquelles son département ministériel 
refuse de prendre en charge la moitié ds relenues rétroactiveg 
patronales à la caisse nationale des retraites des agents des colle- 
tivités locales pour la validation des services rendus, avant leur titu- 
larisation, par les anciens ouvriers instructeurs et maîtresses ouvriè- 
res des collèges techniques communaux, alors cependant que l’ar- 
rêté ministériel du 28 août 1932 avait confié au ministre le soin de 
fixer lui-même les salaires des agents en cause et précisé que leurs 
salaires et indemnités seraient p&Gur moilié à la charge de l'Etat et 
payés à la fin de chaque mois, alors encore que sous le régime 
antérieur à la titularisation des intéressés l'Etat supportait eflective- 
ment la charge de la moitié de leurs salaires, y compris les cotisa- 
tions patronales aux assuranses sociales ; 2° les mesures qu’il comple 
prendre pour remédier à cette situation qui lèse gravement les inté- 
rêls des agents dont il s'agit. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


683. — 18 septembre 1951. — M. Chaban-Delmas demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, par appli- 
calion des dispositions comlinées des articles 13 et 44 de la loi du 
14 avril 1924 et dans le cas où les services militaires non rémunérés 
étaient liquidés comme services civils actifs, les campagnes cal- 
culées en cinquantièmes du traitement moyen devaient être com- 
prises dans la liquidation de la pension civile d’un fonctionnaire 
ancien combattant retraité en 1947; 20 si, conformément à l’ar- 
ticle 145 de la loi du 20 septembre 1918, la péréquation de la pension 
dudit fonclionnaire doit comprendre ses campagnes doubles et sim- 
ples même si ses campagnes simples n'étaient pas incluses dans la 
liquidation de sa pension primitive concédée sous le régime de la 
loi du 14 avril 1924. 





684. — 18 septembre 1951. — M, Delachenal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: un artisan 
achèle une parcelle de terrain de 1.102 mètres carrés destinés à la 
construction d'une maison d’habilation et le même jour fait uue 
déclaration de command au profit de la société La Savoisienne, 
d'une contenance de 230 mètres carrés, pour la somme de 152.000 
francs. Les droits d'enregistrement ont été perçus au tarif réduit 
prévu au décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950. Aujourd’hui, l'ins- 
pecteur d'enregistrement réclame un complément de droit sur la 
somme de 534.000 francs regrésentant la valeur de la parcelle qui a 
été réservée par l'acquéreur, sous prétexte que sur cette parcelle 
rien ne sera construit. Comme j'acquisition a élé faite conformé- 
ment au décret susvisé, il demande si la réclamation de M. l’inspec- 
teur n'irait pas à l'encontre de la loi en réclamant les droits entiers 
sur cette somme, Cette façon de. procéder lèse les petits propriétaires 
obligés d'emprunter pour construire. Il est en effet évident: que la 
déclaration de command au profit de La Savoisienne n’a pour but 
que de couvrir le dixième du montant du prêt, conforrnément aux 
statuts de la société et qu’une personne disposant des fonds et cons- 
truisant sans passer par une société de crédit bénéficierait sans dis- 
cussion du demi-tarif sur la totalité, la superficie acquise étant infé- 
rieure à 2.500 mètres carrés. 





685. — 13 septembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M: le 
ministre des finances et des affaires es s’il n'y à À ar 
erreur de la part de l'administration des contributions directes d'im- 
poser comme recettes de l'exercice les indemnités de dommages 
de guerre payées par remise de titres de rente nominatifs, inaliéna- 
bles et remboursables, aux termes de l'arrêté du 6 avril 1950, par 
tiers, à trois, six et neuf ans de ja date de leur création. 
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686. — 18 septembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, étant admis 
touchant les provisions pour fluctuation des cours qu’il doit être fait 
état d’une valeur moyenne pondérée lorsqu'une rnatière première 
a fait l'objet de plusieurs évaluations, il convient, pour la délermina- 
tion de celte moyenne les matières premières seules en l’élat ou s’il 
faut également reconstituer la vaieur au prix d'achat ou au cours du 
jour des matières premières comprises dans les produits finis ou 
dem'-finis en stock, ayant été retenus pour la fixation du stock de 
base. 





687, — 18 septembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le résultat 
des négocialions engagées avec le gouvernement espagnol pour que 
les porteurs français de va%urs espagnoles sage encaisser les 
coupons échus pendant la guerre, sans que leur soit opposée une 
prescription interne arb:trairement fixée. 





688. — 18 septembre 1%1, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quand seront rem- 
boursées les sommes versées par les nombreuses sociétés à titre 
d'avances de taxe proportionnelle sur le revenu des capilaux mobi- 
liers, devenues sans obiet à la «lôture des exerc:ces 19:39 et 1950, 
lesdiles sommes ne pouvant être retenues même si les exercices 
a: s’agit pouvaient être remis en cause pour quelque autre 
motif. 





689, — 18 septembre 1951, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'exonération de 
ja taxe locale est accordée aux nbjets, et notamment aux emballages 
d'occasion vendus en exonération de la taxe de 5,50 p. 100 à des 
exportateurs, dans les ronditions prévues par l'article 19 de la loi 
ne 49-874 du 5 juillet 1949, interprété par la note autographiée 3136-2/1 
du 6 juillet 1949. 





690, — 18 septembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quel texte 
s'appuie l’administralion des contributions directes pour limiler au 
montant de la pension 4e sécur té sociale la déduction admise pour 
service de pension élémentaire alors que celle-ci doit, aux termes 
de <> 9 205 du code civil, être proportionnelle aux revenus du 
prestalaire. 


691. — 18 septembre 1951. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les travaux 
de blanchiement et de dé-<inféction des étab'es dont la nature les 
rend conciliables avec l’activité des coopératives d’insémination arti- 
ficielle dont le but général est l'amélioration de la race bovine, 
doivent-ils être, effectués ohiigatoirement par ces organismes pour 
bénéficier de toules exemptions fisca!es; 20 dans le cas où ces tra- 
vaux seraient exécutés: a) soit par un syndicat professionnel agri- 
cole fournissant en même temps que le travail et le matériel, les 
produits nécessaires, le tout étant facluré au prix de revient; b) soit 
ar une coopérative se dounant pour seul objet le blanchiement et 
a désinfection des étables et travaillant dans les mêmes conditions 
que le syndicat, quelles pourraient êlre alors les taxes dues à l’occa- 
sion de l'exécution de tels travaux, 


692. — 18 septembre 1951. — M. Guy Petit expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une publication par 
l'office des changes, au Journal officiel du 2 septembre (p. 932), 
codifie les règlements relatifs à la régu!arisalion des avoirs en devises 
et en or détenus à l'étranger, non déposés ow non déclarés. Ces 
derniers sont admis, sous réserve du payement d'une taxe spéciale, 
à obtenir l'autorisation de les importer en France et d’en disposer 
librement. Et demande quelle est alors la situation des détenteurs 
d'or déposé et déclaré, mais non livré à la réquisition, pratiquement 
suspcndue depuis 1946. 


693. — 18 seplembre 1951, — M. Villard cxnose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 81 (n° 2) du 
code général des impôts spécifie que sont affranchies de l'impôt... 
« les majorations de retraite ou de pension pour charges de famille » 
et lui demande: 1° les raisons pour lesquelles les pensions versées 
par l'Etat, les collectivités, la sécurité sociale, etc., ne comportent 
pes Ja discrimination entre le montant de la retraite ou pension et 
es Tnajorations pour charges de famille y afférent; 2° les mesures 
. comple prendre pour permettre aux intéressés de bénéficier 

la disposition ci-dessus visée en ne payant pas l'impôt afférant 
à la partie de la pension retraite qui concerne les charges de famille. 





INFORMATION 


694. — 18 septembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
gite de l'information quel est le fondement légal de l'exigence 
À la radiodiffusion française de D cg ges de 15, 65 et 1415 p. 100 les 
sg éventuels du payement de la redevance annuelle à laquelle 

nt assujettis les postes de radiodiffusion, 











INTERIEUR 
695. — 18 septembre 1951. — M. Binot, se référant à la réponse 
faite le 7 octobre 1959 par M. le ministre de l'intérieur à Ja question 


écrite no 14751, posée par M. Paul Gos*el, expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le dip:ôme de l'éco'e nalionale d'admt- 
nistration municipale près l'institut d'urbanisme de Paris permet 
l'accès aux échelles maxima des emplois supérieurs de lad is 
tion communale. Toutefois, les tlilulaires du diplome d Eu 
A. M. (école épécialement deslinée à la préparalion aux empiois 


supérieurs dans les services municipaux et déparlementaux * peu- 
vent accéder aux postes de secrélaire général ou de secrélaire géné- 
ral adjoint dans les communes de plus de 10.000 habilan!s où un 
diplôme de licence est exigé. Certains éléments jeunes, ayant acquis 
uné bonne formation administrative et avant fait preuve de volonté 
et de persévérance pour acquérir après trois années d'élud le 
dipiôme de l'E. N. A. M. 6e voient donc refuser tout espoir de par- 
venir à l’emploi de direction qui viendrait couronner une ère 
à laque:le ji!s se sont voués de bonne heure, Ne ; ! | 

qu’il n’est pas possible sur ce point d'accorder, les mêmes à ce 


de carrièrs qu'aux licenciés, aux diplômés de l'E. N. A. M. pern ( 
tout au moins à ceux-ci de s'inscrire aupri "ul 
pour oblenir, après un nouveau cycle de trois années d'élud ( 


dipiôme de licence, faule duquel ils se sentiro ouiours défa se. 
Ji convient de rappeler que le diplôme de l'E. N. 4. M. est adinis par 
ailieurs, dans les textes, en équivalence du baccalauréa ur 
l'admission au concours de rédacteur qui constilu» l’empioi supé- 
jeur de débu! dans les cadres de l’adminisiralion comn Il 
paraît donc pour le moins normal qu'un décret vient | (ré 
celte équivalence pour l'inscription en vue de la licence € jroit, 
ou alors l'E. N. A. M. risquera de souffrir d’une désaffe = 
taine. A la rigueur, ne pourrait-on autoriser l'inscription de ceux qui, 
diplômés de !'E. N. A. M. sont en outre tituaire du certificat de 
capacité en droit et justifient d’une bonne culture générase par la 
possession du brevet é.émentlaire par exemple. Il prar pour le 
moins équitable que ceux-ci soient en effet placés sur ul ed 
d'égalité, avec leurs collègues lilulaires du seul baccalauréat ir 


accéder aux emplois pour iesquels la licence est exigée. 





696. — 18 septembre 1951. — M. Elain, demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un secrétaire de mairie recevant le bénétice de 
majorations d'ancienneté pour le poste qu’il assure, appel exer- 
cer simultanément celte même fonction dans une autre imune 


(secrétaire de mairie intercommunal) peut bénéficier, au départ en 
ce poste, de majorations d'ancienneté, comme exerçant la profes- 
sion depuis plusieurs années. 





697. — 18 septembre 1951. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 


t secrélaire géneraux 


de l’intérieur que les secrétaires généraux el 


aijoints de mairie, effectuent un nombre considérable d'heures sup- 
plémentaires, en dehors des heures normales de service, en raison 
des servitudes afférentes à leurs fonctions; que ces heures pplé- 
mentaires ne sont pas rémunérées, alors qu'au contraire un barème 
ministériel fixe les taux applicables à toules les autres catégories de 
fonctionnaires et agents communaux, qui en effectuent d'ailleurs 
beaucoup moins. It lui demande si le projet d'arrêté fixant une 
indemnité forfaitaire en leur faveur à ce sujet, établi par ses ser- 
vices et soumis au contreseing de M, le ministre des finances depuis 


plusieurs mois, va enfin être publié pour mettre un 


£ituation tout à fail anormale, 





698. — 13 septembre 1951. — M. Tremouilhe demande à M. Île 
ministre de l'intérieur si tout propriétaire ancien, présent ou à venir 
d’un immeuble peut, pendant un délai de trente ans à compil et 


l'exécution des travaux, faire rechercher la responsabilité 


commune qui à construit sur une place publique à 1,20 mètre de Ja 
porte principale dudit immeuble, une palissade laquelle modifie, 
tout au moins pour les véhicules, le droit d'accès à la maison — 
droit reconnu à tout riverain de place publique; et si le propriétaire 
actuei est fondé à demander une indemnité pour privation du droit 
de jouissance bien que la palissade ait été construite depuis moins 
de trente ans, mais alors que la maison ne lui appartenait ] 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
699. 18 seplerabre 1951. — M. Frédéric-Dupont, se référant À la 





réponse faite le 31 août 1951 à sa question écrile n° 103, demanda 
à M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme s'il ne con- 
viendrait pas, afin que MM. les préfets puissent, comme il l'indique, 
« prendre en considération la situation de famille des détenteurs », 
de modifier la procédure de réquisition présentement suivie, En 
effet, c’est après que l'arrêté de réquisition & été pris par le préfet 
sur demande du maire, que le propriétaire est avisé de la mesure 
prise à son endroit et seulement alors invité à présenter ses obser- 
vations, Dans la plupart des cas, il n'en est pas tenu comple, Île 
mairc se refusant à les accepter, et le préfet ne pouvant lever la 
réquisition tant que le maire n’a pas donné son agrément. Il semble 
donc que, pour se conformer aux indications données dans la réponse 
à la question écrite n° 103, le préfet, avant de prendre l'arrêté de 
zéquisition devrait entendre le propriétaire, et, si son opposition est 
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para le iter le ire à s'assurer « qu'il n'existe aucune autre 4« l'affirmative, si le cumul de la pension servie par la C. N. BR. A. 
rer en pete Boop gr RE em dt qu Ps y maire | C. L. et de l'allocation vieillesse des travailleurs non salariés des pro- 


possibilité d'assurer ie logement des intéressés ». à 
cesscrait d'être à la fois juge et partie, comme cela se produit 


srtuctiement, 





700. IR septembre 1951. — M. Prot demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbamisme les dispositions qu'il entend 
pendre pour remédier d'urgence à la pénurie de l'acier ainsi qu 
des intlaux non ferreux cormme le zinc, le plomb, le cuivre, dont les 
cfets se font déjà sentir et qui menace très sérieusement de provo- 
quer l'urrôt des chantiers de la reconstruchHon en cours d'exécution 
er empêche la mise en marche de chantiers adjugés et financés qui 
iprès l'acier pour commencer les travaux, Il attire l’alten- 

de celte pénurie dont 


lion de M. le ministre sur les répercussions 

les effets immédials seront: a) l'arrêt des chantiers en cours, d'où 
chomage « in pour les onvricrs des professions intéresstes, et 
pénurie accentuée de logements d'habita!ion; b) le retard dans le 
commencement des travaux des constructions adjugées avec Comme 
cal uence | hômage et le relard dans les délais d'exécution pré- 
vus au cahier des charges. Lui deinande, d'autre part, Si les péna'ités 
prévues an Cahier des charges seront applicables aux entrepreneurs 
adjudicataires pour les 1: qui existeront nécessairement du fait 
du rmand des matériaux ci-dessus désignés, et dont la responsi- 

té 1 iurait leur être imp 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


701. {8 septembre 1931, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s il 
f avement des allocations farniliales dont le 


ne conviendrait pas 


de rélormer le mode de 

\ ‘nent à domicile présente de multipks incon\énients el pour- 
rait, semble-til, être heureusement remplacé par règlement par 
chèque postal, tout au moins pour les bénéficiaires qui en feraient 
la man 





702. 18 septembre 191. — M. Gazier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale in ancien militaire, actuelle- 
J] { 16 de moins de soixante ai bénéliciaire d'une retraite pro- 
] le | t li 4 is \ mise à la retraite a occupé 
divers emplois da le commerce ou l'industrie et qui a subi régu- 
lière ses es les prélèvements pour la cotisation ouvrière 
d sociales, peut cumuler ladite retraite aver une pen- 
: retraite des assnranres sociales, si bien entendu il rem- 
] leurs le ndit s nécessaires à l'obtention d'une retraite 

703. 18 & n 1951 M. Gazier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne qui habite 
toute l'année la villa dant elle est propriétaire. Cette personne, afin 
d'augmenter ses resources, Joue en meublé une pièce de cette villa, 
du 1 Sa e, I demande si cette persomne doit, de 
ce l jetie au payement de cotisations à la caisse 
d locations familiales bien qu'elle n'emploie per- 
s ( t par conséquent ne paye pas de salaires. 

704 ts septembre 4951 M. Guislain expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les faits suivants: une économi- 
q nent faible dispose, pour elle seu'e, d'une maison de sept pièces 
dans une comm de 2.000 habitants. Dans celte commune, il 
n'existe pas de commis de logement. Le propriélaire de cette 
maison, très inconfort ‘ment logé, désire l’'occuner en partie. 
hispose-t-il de moyens légaux pour obliger l’économiquement faible 
à occuper partiellement l'immeuble 





705. — 18 seplembre 1951. — M. Guislain expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la législation sur 
les comités d'entreprises considère comme œuvre sociale la partici- 
ation d’une entreprise à un comité de logement. Que par ailleurs 
L loi no 49-1053 du 2 août 19:19 interdit la rédnetion des sommes 
versées par les employeurs au titre des œuvres Sociales. IL lui 
signale que les entrepreneurs du bâtiment de Roubaix-Tourcoing et 
environs, qui adhèrent depuis 1944 au Comité interprofessionnel de 
logement de Roubaix-Tourcoing, organisme géré parilairement, 
viennent de décider de réduire de moitié leur parlicipation à compter 
du 1er janvier 1951, sans en avoir référé à leur personnel: et lui 
demande: 1° quels sont les moyens envisagés pour obliger lesdits 
emploveurs à reprendre le versement des cotisations sur l'ancienne 
base: 20 si les dispositions de la loi précitée du 2 août 4949 s'appli- 
quent aux entreprises ne possédant pas de comité d'entreprise, mais 
assurant depuis de nombreuses années le fonctionnement soit direc- 
tement, soit par entente d'œuvres sociales comme le logement. 





706. — 18 septembre 1951. — M, Guislain demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un agent des services publics 
tributaire de la caisse nationale de retraite des agents des collec- 
tivités locales exerçant accessoirement un commerce est dans l’obli- 
gation G'adhérer à la caisse d'allocation vieillesse des travailleurs 
non salariés des professions industrielles et commerciales et, dans 





fessions industrielles et commerciales est autorisé. Dans la néga- 
tive, il dermande que des instructions soient dennées aux organismes 
agréés afin de faire cesser les poursuites envisagées et le payement 
des amendes réclamées à l'encontre Ces agents tribaires d’uu 
régime spécial de retraite. 





707. — 18 seplembre 1951. — M. Bernard Lafay allire l’atiention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les consr. 
quences de l'arrêté ministériel du 23 février 1951, qui oblige les 
entreprises occupant pius de dix salariés à fournir un bordereou 
trimestriel des salariés qu'elles oceupeni. Anlérieuremem, la pro- 
duclion d'un tet bordereau était seulement exigée annuellement. Or, 
ii est à craindre que la fourniture d’un tel bordereau soit en fait 
inutile, les caisses ayant un retard cofsidérab'e (parlois plusieurs 
années) dans le dépouillement. Par contre, la nécessité pour les 
entreprises d'établir trinestriellement — au lieu d'annuellement — 
un élat dont la rédaction est longue et coûleuse, Va avoir pour 
effet d'augmenter les frais généraux des entreprises, et ne man- 
quera pas, en fin Ge compte, de retentlir sur les prix de revient. Il 
lui demande d'examiner la possibilité de supprimer, Ou tout au mains 
d'alléger, cette formalité pratiquement inutile et fort coûteuse. 





708. — 13 septembre 1951, — M. Kauffmann expose à M. le miaistra 
du travail et de la sécurité sociale que la Soc'élé nationale des çche- 
mins de fer français a déduit du salaire d'un agent jouissant des 
prérogatives de la loi licale du 30 décembre 193, la durée totale 
de l'absence pour une cure lhermale à Dax. L'agent avait été régu- 
lièrement porté malade pour la durée de la cure par le médecin 
de la Société nalonale des chemins de fer français et l’article 13 
de la loi précitée prévoit le payerment intégral en cas de maladie. 
C'est après la <ure seulement et sans avoir vu le malade que le 
médecin chef- de la région de l'Est a déclaré la cure seulement 
comme « utile » et non comme « nécessaire », ce qui, en vertu du 
règlement intérieur de ia ca'sse de prévoyance de la Société natio- 
nale des chemins de fer français fait considérer l'agent intéressé 
coinime élant en situation de congé « sans soïde » pendant la durée 
de la cure. 11 lui demande s'il est admissible que le règlement inté- 
reur d'une caisse alimentée par des cotisations des affiliés: «) peut 
fruslrer un agent d’un avantage explicitement prévu — sans aucun 
versement de cotisation de la part des agents — dans la loi locale 
du 30 décembre 193; b) peut faire juger par un médecin ne voyant 
pas le malade, et cela après que le malade a engagé des dépenses 
sur l'ordre d’un médecin accrédité par la caisse que des dépenses 
supplémentaires sont à mettre à la charge de l’affié. 


709. — 15 septembre 191. — M. Villard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles sont Les obligations d'un 
employeur se séparant d’un coHaborateur en iui versant une indem- 
nilé de congé payé au regard des cotisations sociales et, éventuel- 
lement des catisal:ons devant être versées à la caisse de retraite des 
cadres (convention coileclive du 14 mars 1947). 


710, — M. Raymond Triboulet demande à M. te ministre du travail 
et de la sécurite sociale si l'arrêté du 5 juin 1%1 (Jowrnal officiel 
du 12? juin 4%, p. 13), permet aux inspecteurs de la sécurité sociale 
de calculer les cot'salions d’après les avantages en nature, tirés de 
la comptabilité de l’entreprise, et non pas d’après les avantages en 
nature évalués [irfaitairement dans l'arrêté sus-indiqué. Il semble 
que la nouveile inlerprélation des ispecteurs de la sécurité sociale 
est nellernent contraire à l'esprit de la loi et à l'usage des évalua- 
tions foriailaires en général, car, si l'arrêté du 5 juin 1951 prévoit 
que les avantages en nature peuvent être évalués à des Chiffres 
supérieurs « d'un commun accord entre les salariés et leurs 
employeurs », il s’agit d'un accord précis sur l’usage pour les cot- 
salions de sécurité sociale d’une évaluation supérieure. Comment 
eut-on interpréter ce texte clair en jugeant qu'il autorise dans tus 
es cas à prendre les avantages en nature inscrits en comptabilité, 
alors que celte inscription en comptabilité est de éroît et ne suppose 
aucun accord, même tacite, entre les salariés et l'employeur. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


711. — 18 septembre 1951. — M, Kaufimann demande à M. le minis 
tre des travaux publics, des transports et du la date exacte 
à laquelle la repr:se des travaux de la commission de la convention 
collective des agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais est prévue et les causes éventuelles qui s'opposent à la fixation 
de la date-précitée. 





712. — 15 septembre 1951. — M. Kauffmann expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la Société 
nationale des chemins de fer français paye trimestriellement les 
pensions aux retraités et aux veuves à ir du premier pe du 
trimestre. Lorsque le premier jour d'un trimestre est un dimanche 
ou jour férié, le payement est reporté sur le jour ie 
qui suit ce jour férié malgré que les fonds essajires se 
{rois à quatre jours à l'avance dans les services chargés des paye- 
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ments et les intéressés se trouvent ainsi exposés à un dommage 
éventuel. 1! iui demanée s’il n’y à pas possibilité d'effectuer Île 
payement desdites pensions le dernier ou les deux derniers jours 
ouvrables précédant le dimanche ou jour férié. 





713, — 18 septembre 1951. — M, Kauffimann expose à M. le ministre 
ces travaux publics, des transports et du tourisme qu'en date du 
£ février 4951 une « commission restreinte d'épuration » a été créée 
dans les trois départements recouvrés, pour reviser les cas d’épu- 
ration des agents de la Société nationale des chemins ce fer français; 
et demande pour quelle raison deux agents, ayant déjà fail partie 
de la commission d'épuration instituée par l’arrêlé du 20 janvier 1945, 
se trouvent, à nouveau, nommés dans la commission de revision, 
ce procédé n'étant pas conforme à la coutume française en matière 
de justice. 





714. — 18 septembre 1951. — M. Pierre-Fernand Mazuez Cxpose à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ue la loi ne 50-1010 du 19 août 1950, pubiiée au Journal officiel 
20 août, et qui reprocuit les termes d’un décrel-loi en date du 
47 juin 1938, prescrit à nouveau l’affiliation des services publics auto- 
mobiles de voyageurs et de marchandises à la caisse autonome 
muluelle de retraites des chemins de fer secondaires et des réseaux 
départementaux d'autobus. Cette loi prévoit en outre qu’un règle- 
ment d'administration publique en fixera les conditions d'application 
dans un délai de trois mois. Les organisations ouvrières et palronaies 
intéressées ont été consullées, le conseil @Etat entendu, mais le 
règlement d'administration publique n'est pas encore paru. IL lui 
demande: 1° les raisons qui retardent la publicatisn de ce règle- 
ment; 2e je texte de l’avis donné à ce sujet par le conseil d'Etat; 
3° les dispositions que l'administration compte prendre pour per- 
mettre l’application d’une loi votée à deux reprises par le Parie- 
ment, 





115. — 18 septembre 1951. — M, Viatie expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la population 
de la région de Beaufort (Jura) se montre fort émue <e la suppres- 
sion des arrêts des autorails 847, 854, 863 et 892, entre les gares de 
Lons-le-Saunier et Saint-Amour; celte suppression lui cause en effet 
une gêne considérable et va à l’encontre des intérêts financiers de 
Ja Société nalionale des chemins de fer français puisqu'elle ne 
s'accompagne d'aucune économie de personnel ou de matériel, alors 
que les recettes perdues sont importantes. 11 Jui signale, par exemple, 
que la seule gare de Sainte-Agnès a réalisé pour près de 84.000 francs 
de recettes en août 195%. I1 lui demande: 1° s’il n’envisage pas ce 
prescrire une enquête supplémentaire pour rechercher dans quelies 
conditions le comité technique départemental des transports du 
Jura a émis un avis aussi manifestement contraire à l'intérêt général; 
2 s’il lui est possible de faire revenir, en tout état de cause, la 
Société nationale des chemins de fer français sur sa décision. 


+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


360, — M. Paquet expose à M. le ministre des anciens Combat- 
lants et victimes de la guerre le cas suivant: un ressorlissant italien, 
marié en France, avait fait une demande de naturalisation en mai 
4939, mais n'a pu l'obtenir qu’en décembre 1945, du fait de la 
suppression des naturalisations durant Foccupation, son fils, né en 
492, de nationalité française est mort en déportation le 19 sep- 
-tembre 19:14. Le droit à pension est refusé à ses parents sous le 
gr ne qu'ils ne possédaient pas la nationalité française lors du 
ait dommageable, À lui deraande, s’il n’y aurait pas lieu de recon- 
ral ce cas particulièrement intéressant. (Question du 21 août 


ire réponse. — Des précisions sur le cas d'espèce, notamment sur 
les nom et prénoms du déporté décédé et l'adresse actuelle de ses 
parents, seraient nécessaires pour permettre de répondre en toute 
Connaissance de cause à la question posée. 


431. — M. Soustelle expose à M. le ministre des anciens combat. 
av et victimes de la guerre que l'application de Ja législation en 
> gén concernant l'admission des veuves de guerre aû bénéfice 
a mg de la sécurité sociale semble actuellement limitée aux 
À euves de guerre dont le mari est mort en opérations ou des 
: ++ d'opérations de guerre », et lui demande ‘si les veuves et 
+ elins civils de la guerre ne pourraient bénéficier des mêmes 

anlages en étant considérés comme « veuves et orphelins par 


Suite de faits consécutif À 
D 606 2) PR NE En. (OueNion En 


Réponse, — L'interprétation du terme « veuve de guerre » n'ayant 
Pas été précisée, lors des travaux préparatoires de 1 a i 2 À 
950, à dQ faire l'objet prép e la loi du 29 juillet 


d’une demande d'avis au conseil d’Elat, à 








l'occasion de l'élaboration du décret d'application. Il ressort de cet 
avis qu’à l'exception des veuves de grands mutilés décédés en pos- 
session d’une pension militaire d'invalidité de 85 p. 100 ou plus, 
en l'état actuel de la loi, sont admises au bénéfice de la sécurité 
sociale les veuves titulaires d’une pension du code des pensions rnb: 
taires d'invalidité, lorsque le décès est imputable à un servieg 
accompli au cours d'une guerre où d'une expédition déclarée cam- 
pagne de guerre. Ce point de vue semble d'ailleurs conforme aux 
intentions du législateur en ce qui concerne les veuves et les 
orphelins de victimes civiles de la guerre, puisqu’un amendement 
tendant à l'admission de ces dernières catégories, à été retiré par 
son auteur lors de la discussion précédant le vole du texte en cause. 
Seule une nouvelle disposition législative pourrait leur faire altri« 
buer les mêmes droits qu'aux veuves où orphelins de guerre propres 
ment dits. 


496. — M. Heï‘tier de Boislambert expo:e à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi du 21 aout 
4950 tendant à établir le statut des réfractaires prévoyait, dans 
son article 19, qu’un décret portant règlement d'administration publi- 
que serait pris dans les trois mois et en fixerait les modalités 
d'application et lui demande pcurquoi ce décret n'a pas e été 
pris à ce jour. (Question du 31 août 1991 ) 

Réponse. -- Un avant-projet portant règlement d'admin'stratior 
pubiique pour l'application de la loi du 22 août 19%0, élablissant 
le statut des réfractaires, a été élaboré par le minislère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre dès la publiealion de Ia loi, 
Cependant, la mise au point de ce texte ne pouvait intervenir 
qu'après le vole des nouvelles proposilions de Ioi élaborées par la 
cormmission des pensions de l’issemblée nalionale et relatives au 
« statut des travailleurs déportés », En eflet, les bén aires de 
la loi du 22 août 1950 susvisée élant réfractaires au se e prévu 
par ce statut, il a paru nécessaire, afin de sauvegarder leurs droits, 
de ne procéder à la mise au point définitive du décret mentionné 
ci-dessus qu'en loute connaissance de cause, donc après le vote de 
la loi définissant le service auquel ils se sont soustraits, La loi n° 3t- 
588 relative aux personnes contraintes au tra\ en pays ennemi 
ou en territoire francäis annexé par l'ennemi ayant été volee le 
11 mai 1951, le projet de règlement d'administration publique con- 
cernant les « réfractaires a été définitivement ms en forme. H 
est acluellement soumis pour avis aux ministères intéressés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


550. — M. Yacine Diallo expose à M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer que le miel de Guinée peut et dot constilue pour €<6 
territoire, une source apgréciable de richesse, si toutefois les 
mesures appropriées étaient prises sur le plan économique en vus 
d'en améliorer l'exploitation, d'assurer sa mise en valeur ct da 
créer des courants nouveaux et stables de comunercialisil:on, La 
Guinée avait connu une forte demande pendant la gu fait 
de la pénurie mondiale en sucre, mais cel demande baissé 
aussilôl que le sucre a de nouveau fait son apparilion leg 
marchés et que le miel de Cuba a pu efli‘acement con enter 
celui de la Guinée. Une maison privée, au courant de pro 
blèmes a déjà, depuis l’année dernière, envisagé d'établir u OU: 
rant continu d'échange avec là Zone dollar. Le m'nist de à 
France d'outre-mer a encouragé €<es expériences mériloires € es 
qualifiant dans les notificalions oflcielles d »ératiol ë » 
Cependant certains services fédéraux de l'Afrique iden n= 
çaise n'ont pas compris la portée exäcle d'un tel effort f n 


preuve d'indiscipline, de désinvollure et d'un ü 
voyance ont fait aboutir l’initialive privée et les instructions minis 


térielles à un échec d'autant plus regrettable qu'il semble avoir 
été provoqué par une pression égoïsle, exlérieure aux pouvoirs 
une grave atteinte à l'intérêt général de la 


publics, pe ainsi 


Guinée. 11 lui demande: 1° s’il partage son avis ct 


estime qu uns 
enquête administrative s'impose d'urgence afin de rech er des 
responsabilités des préjudices ainsi causés à la communauté gui- 


néenne; 2° quelles sont les mesures qu'il estime devoir prendr 


afin que pareilles carences ne se renouvellent pas. (Question du 
& septembre 1951.) 

{re réponse. — Le haut commissaire de la République «4 \frique 
cecidentale française a été invité à adresser d'urgern parte- 
ment tous renseignements utiles permettant de répondre d'une 
manière précise à Fhonorable parlementaire, 

JUSTICE 
28. — M, Gourdon expo<e à M. le ministre de la justice que l'arti- 


cle unique de Ja loi du 24 mai 1951, interdisant aux agents d'affaires 
et conseils juridiques de se prévaloir de certains titres, , dans 
son alinéa 2: « Il est interdit dans les mêmes conditions el les 
mêmes peines de se prévaloir des dip'ômes professionnels permet- 
tant l’accès aux fonctions d'avocats, d'officiers publics ou ministériels 
ou d'avoués ». 11 lui demande si le diplôme de docteur en droit entre 
dans la catégorie des « diplômes professionnels » visés audit alinéa, 
(Question du 11 juillet 191.) 


precise 


SOS 


Réponse. — Réponse négative. 
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339, Mme de Livkowski demande à M. le ministre de la justice: 
4, le nombre de condamnations aux travaux forcés à perpéluité; à 
la réclusion; à l'emprisonnement prononcées par les cours de justice 
ei les tribunaux militaires avant jugé des infractions à la sûreté 

re de l'Etat pour les faits constatés entre 1910 et la libération 





du terriloire: ?° le nombre de détenus, au jour de la réponse, 
condamnés en vertu des faits ci-dessus visés, âgés de moins de vingt 
ei un ans. Question du Ÿ aout 1%1.) ‘ 

Réponse, — 10 Nombre de condamnations aux -travaux forcés à 
perpél ité, à la réclusion et à l’emprisonnement pronontées par les 
co le ju travaux forcés à perpétuité : 2.702; réclusion: 2.044; 


29 883. Les renseignements relatifs aux condamna- 


em eme] 
tions prononcées par les tribunaux militaires ressortissent à la compé- 
tenre de M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
111 n détenu condamné en vertu des faits ci-dessus visés 
n° le im de p£tet u 18 


350 M. Guislain demande à M, le ministre de la justice si l'ar- 


ti N7 “le de procédure civile, qui figure au titre des saisies- 
cxé is, et qui fait meni expresse de la saïsie, est applicable 
au 1 il s'agit uniquem d'ouvrir les portes d'un immeuble 
pou | ou ipant, et en éjecter son mobilier, 
san ement sais e mobilier; « i un juge de paix, requis 
pa ssl jui invoque les dispo s de l’arlic'e 587 du code 
de procédur le, doit obligatoirement prêter son concours à cet 
officier n <tériel, pour l'ouverture des portes aux seules fins d'ex- 
pulsion di iires ou d'occupants et d'éjection de leur mobilier, 
sans avoir égard aux troubles que l'expu'sion pourrait causer au bon 
ordre et à la tranquillité publique, (Question du 10 août 1951.) 

R lo Jl a été jugé par de récentes ordonnances de référé 
que li sposilions de l'article 587 du code de procédure civile sont 
pa es aux saisies-exécutions et ne s'appliquent pas à la procé- 
du \ n: 2o aux termes de l'article 84 de la Constitution, 
le ement d'un juge de paix relèie de l'appréciation du 
const t lé \ magistrature 


385, M. Médecin demande à M. le ministre de la justice: 1° le 


notrnl uenibres de la Légion d'honneur qui ont élé l'objet 
d'u ll : de \ la suite de condamnations prononcées 
par di I de justice, chambres civiques et tribunaux militaires 
compet s s la suppression des cours de juslire el chambres 
civiques pour les procès de collaboration ; 2° le nombre des médaillés 
militaires qui ont été, dans les mêmes conditions, rayés des contrôles 
de la médaille militaire; %° le nombre des membres de la Légion 
d'honneur et médaillés militaires appartenant aux catégories ci- 
des:us t été réintégrés en application des dispositions du troi- 
sième : a de l'arlicle 43 de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 
(an S nhattants ayant au moins cinq titres de guerre). (Ques- 
tion du 21 août 191 


A : 


Première ques'ion: 350; deuxième question: 720; troi- 


néan?, 


Réponse 
sièine quesl'on 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





539. M. Barrachin demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: 1° pourquoi son adrminisalion à procédé à 
d'inlégra \ des contrôeurs et contrôleurs principaux dans les nou- 
veaux cadres d'inspecteurs adjoints, inspecleurs, sans que le décret 
co! 2] pa e nuamisire nieresse, e ministre de la fonction 
publique e ministre des finances, prévu à ice 5 du décret 
n° 45-110 du 10 j ( 1918, fixar es mdilions de sélection à 
exi£ s [0 s a] s À bérx des nouveaux cadres, 
ail « biié : do sj cette administration considère que es conditions 
d'a s en eg “ration dans Îles nouveaux 
cadi rs ad D , parues au Bulletin officiel 
des p égraph l nes 23, du 20 août 1918, page 402, 
offre | e aux fo ionnaires dressés et sont Ccompa- 
übles npo ‘onsia \ble que représente, pour leur car- 
rière, és dre A ou cadre B de la fonction publique); 
3° qu es éléments qui « été déterminants devant la com- 
mis: ( ) gration, vu que: a) des agents classés 
con imment d a ile70orie hoix » et dont le dossier disc pli- 
nai est vierge ont été éliminés alors que d’autres agents, notés 
« C/2» el aya nmis des fautes professionnelles sanctionnées par 
des pro“ès-verbaux d'irrégularité pendant les années prises en rélé- 
rence pour li ration, ont été nommés inspecteurs adjoints; b) que 
les agents n'o 15 lé intégrés bien qi “dant une note chiffrée 
supérieure à ceie de rlains agents intégrés; 40 si des élémenis 

mentaires autres que ceux figurant sur les 


d'apprécialon suppié 


fiches individuelles de proposilion ont été retenus devant la commis- 
sion intéressée, et si les candidalures de tous les fonctionnaires en 
cause on! élé examinées individuellement; 5° combien de séances 
ont tenu les commissions centrales d'intégration, et à quelles dates 
ont eu lieu ces séances; 6° queiles sont les mesures envisagées pour 
le rétablissement dans leurs droits acquis des agents non intégrés, 
ces agents avant, avant la réforme de la fonction publique, la possi- 


bilité d'accéder aux plus hauts emplois de l’administrafion, soit par 





la voie du tableau de grade, soit par concours, alors qu’'i's sont 
actueilement bloqués au grade de contrôleur ou de coniréleue prin- 
cipal. (Question du 3 septembre 1951.) 


Réponse. — 19 Les conditions de sélection appliquées en 1948 pour 
la constiilution initiale des nouveaux Cadres d’inspecteurs adjoints 
et inspecteurs ont élé arrêtées en Commun par jè ministre des 
finances, le minisire chargé de la fonction publique et le Ministre 
des postes, télégraphes et 1éléphones; 2° réponse affrmalive: 30 et 
4° la commission centrae d'intégration, composée d'un nombre 
égal de représentants de l’adminisiration et de représentants du 
personnel, à procédé à l'examen altentif des litres et mérites de 
chacun des fonctionnaires en présence, el c'est en loute connais- 
sance de cause qu'elle a pu établir ses propositions; 5° Ja commis. 
sion centrale d'intégration a tenu six séances aux dates suivantes: 
12, 13, 17 et 18 novembre 4918, 5 et 6 avril 1949; 6° la faiblesse du 
pourcentage de contrôleurs et contrôleurs principaux non intégrés 
dans les cadres d'inspecteurs adjoints et-inspecteurs permet de Sou- 
tenir que seuls ont été éliminés de l'intégration les fonctionnaires 
don: les lilres et mérites étaient indiscutablement insuffisants, Dans 
ces conditions, il ne peut être envisagé de procéder en faveur des 
intéressés à une intégralion complémentaire que l’administration 
+ does, télégraphes et téléphones n’a du reste pas le pouvoir 

e accer, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


443. — M. Olmi demande à M. le ministre de la Santé publique et 
de la population: 1° si la prohibilion faite à certaines personnes par 
l’article 378 du code pénal de révéler des secrets dont eles sont 
déposilaires par élal ou profession s’appiique aux médecins et phar- 
maciens expoilant un ;aboratoire d'analyses médicales dans les 
conditions fixées par le décret du 18 mai 1946; 2° s’il y a lieu 
d'adineltre, dans l’affirmative, que cette prohibilion a un Caractère 
absolu, conformément à la jurisprudence de la cour de cassalion 
(req. 17-6-27, crim. 8-5-47), 3° en outre, dans ceile hypolhèse: a) si 
le juge d'instruction peut, à ‘occasion d’une information, déiijer les 
médecins et pharmaciens du secret professionnel; b} si un commis- 
saire de poiice, agissant sur commission rogaloire d’un juge d’ins- 
truclion, même s'il est assisté d’un médecin inspecieur de Ja santé, 
peut prendre connaissance et procéder à ia saisie du registre prévu 
à l’article 9 du décret précité, lequel] est indiscutak'ement couvert 
par le secret professionnel, élant donné les énonciations confiden- 
tielles qu'il contient (nom et adresse du client, nature et résultat 
de l'analyse), (Question du 23 août 1951.) 


Réponse — Il est rappelé que es laboratnires d'analyses médicales 
régis par la loi du 18 mars 19:6 peuvent être dirigés non seulement 
par des docteurs en médecine ou des pharmaciens, mais aussi par 
des vétérinaires et des personnalités scientifiques qualifiées ne pos- 
sédant pas les diplômes requis pour exercer les professions susvi- 
sées, ]l est rappelé également que l’article 1er de la :oi du 18 mars 
1916 considère comme analyses Anédicales les examens de labora- 
toires destinés à faciliter le diagnoslic médical, le traitement ou la 
prophylax'e des maladies humaines, actes médicaux couverts par le 
secret professionnel, Il s’en suit que tout directeur de laboratoire 
d'analyses médicales est appelé de par sa profession, à détenir des 
secrels et en tant que lel re:ève des dispositions de l’article 378 du code 
pénal. En ce qui concerne le caractère général el abso:u de l'obligation 
au secret professionnel, la jurisprudence de la cour de cassation 
semble s'être affirmée plus particulièrement à l’occasion d'instances 
intéressant l'exercice de la médecine, mais l'arlicle 378 du code 
penal ne fait aucune distinction entre emédecins, pharmaciens, sages- 
fecnmes, nomimément désignés et toules autres personnes déposi- 
aires, par élat ou profession, de secrets qu'on leur confie, personnes 
au nombre desquelles doivent, comme jil a été exposé plus haut, 
être compris les directeurs de laboratoires et on ne peut qu'en 
conclure que la jurisprudence de la Cour de cassation est valable 
également pour les directeurs de laboratoires. Ces derniers ont donc 
la elricte obligation de ne pas révéler les secrets dont ils sont déten- 
teurs, sauf dans le cas où la loi les oblige ou les autorise à se 
porler dénonciateurs. C'est ainsi notamment que le décret-loi du 
29 juillet 193% relatif à la famille et à la natalité a apporté une 
dérogalion à la règle générale fixée par l’article 378 du code pénal 
en décidant que les personnes assujelties au secret professionnel 
sans être tennes de dénoncer les avorlernents jugés par elles eri- 
uninels dont <lles ont eu connaissance à l’occasion de l'exercice de 
leur profession, n'encourent pas, si elles les dénoncent, les peines 
prévues au paragraphe précédent (il s’agit des peines édictées à 
l’article 378, 8 1): citées en justice pour une affaire d'avortement, 
elles demeurent libres de fournir leur témoignage à la justice sans 
s’exposer à aucune peine, Donc même en cas d'avortement, la vio- 
lation du. secret professionnel est permise mais n’est pas imposée. 
Cette racullé vaudra pour le directeur de laboratoire d'analyses 
médicales qui aura demandé et obtenu l'agrément de son labora- 
toire en verlu des textes sur le diagnostic b'ologique de la grossesse 
(décret-loi du 29 juillet 1939 déjà visé, modifié par le décret du 
16 décembre 1939, règlement d'administration publique du 18 
19%). Seule la loi peut donc délier le directeur de laboratoire d'ani- . 
lyses médicaies du secret profess‘onnel, soit en J'obli gant, soit en 
l'autorisant seulement à livrer ce secret. C'est ainsi que et 
corstitue la réponse à la dernière question. posée, qu en vertu 0 
articles 87 à 90 inclus du code de procédure d'intsruction, crimi- 
nelle, le juge d'instruction peut, soit par lui-même, soit par PL 
sonae réguièrement commise à cel effet, procéder À des perqu 
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tons dans tous lieux où pourraient -se trouver des objets dont la 
découverte serait utile à la manifestation de la vérité. L’oflicier de 
police judiciaire commis exeèrce, dans les limites de la commission 
rogatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. Il peut donc 
prendre connaissance voire même saisir le registre spécial dont la 
tcnue est prescrite par l'article 9 du décret ne 46-1111 du 18 mai 
496 portant règlement d'administration publ:que pour l'application 
de la loi n° 46-457 du 18 mars 1916 relative aux liboraloires d'ana- 
lyses médicales. Un directeur de laboratoire d'analyses médicales 
ue saurait s'opposer à de telles opérations, pas plus qu'il ne peut 
s'opposer à la communication dudit registre dont cerlaïnes énon- 
siations sont cependant confidentielles (nom et adresse du client) 
eux inspecteurs de la santé ou de la pharmacie habilités en tous 
temps pat application de l’article 3 de la loi Gu 18 mars 1916 à jns- 
pecter les laborato:res régis par ce lexie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


352. — M. Gravoille demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si les jours de fêle peuvent êlre considérés 
comme des jours d'absence; 2° si, dans le cas d’une usine travail- 
Jjant c':nq jours par semaine, soit deux cent quarante jours de travail 
pour douze pad de congé, le fait de n'avoir que deux cent trente- 
neuf jours de présence peut faire enlever le bénéfi'e d’un jour de 
congé ; 3° si un ouvrier, n'ayant que deux cent trente jours de travail 
dans le cadre de l'horaire de l'établissement, mais ayant travaillé 
onze samedis, s)it en tout deux cent quarante et un jours de travail, 
peut prétendre à douze jours de congé. (Question du 10 août 1951.) 


Réponse. — Le paragraphe 3 de l’article 34 g du l'vre I du code du 
travail assimile « à un mois de travail effectif, pour la délerminalion 
de la durée du congé, les périodes équivalentes à quatre semaines 
ou à vingt-quatre jours de travail ». Ce texte s'gnifie notamment que 
vingt jours de travail ac‘omplis dans une entreprise n'oecupant ses 
salariés que ge jours par semaine sont équivalents à vingt-quatre 
jours de travail dans une entreprise où les salariés sont occupés tous 
es jours ouvrables. 11 s'gnifie aussi que l’une ou l’autre des condi- 
tions indiquées (avoir travaillé quatre semaines entières ou avoir 
travaillé pendant une durée « équivalente » à vingt-quatre jours) 
suffit pour ouvrir droit à un congé d'un jour. Cela étant: {o les 
jours de fêle pendant lesquels un salarié n'a pas trava'llé ne peuvent 
Qui êlre comptés comme jours d'absence que si ce salarié était tenu 
var le règlement de l’entreprise de se trouver ces jours à son service. 
Dans le vas contraire, il ne paraît pas douteux qu'une semaine au 
cours de laquelle un jour ée fête est chômé par l'entreprise doit 
étre regardée comme une semaine entière en ce qui concerne l’ac- 
quisition du droit au congé payé; 2o dans le cas indiqué par l'hono- 
rable parlementaire, l'employeur ne paraît en droit d'accorder moins 
de douze jours de congé que si la première des condit'ons indiquées 
ci-dessus comme suffisantes fait également défaut, c’est-à-dire si 
les deux cent trente-neuf jours de travail se répartissent en moins 
de douze fois quatre semaines entières (dont cerlains jours ont pu 
être chômés comme jours de fête). IL va de so: que si, le douzième 
jour de congé n'élant pas acquis, le vingt-quatrième de la rémuné- 
ration perçue pendant l’année de référence se trouve supérieur au 
produit, par le nombre des jours de congé, du salaire quotidien 
payable pendant le congé, s'est suivant la règle du vingt-quatrième 
que devra être calculée l'indemnité; 3° un ouvr'er n'ayant que deux 
cent trente jours de travail dans le cadre de l'horaire de l'élablisse- 
ment mais ayant travaillé onze samedis et totalisant ainsi deux cent 
quarante et un jours de travail, semble devoir être considéré comme 
ayant travaillé, sinon douze fois quatre semaines, du moins douze 
fois vingt jours (équivalents, dans l'entreprise, aux vingt-quatre 
jours mentionnés par l'article 54 g) et den: en droit de prétendre 

douze jours Jde congé. 





394, — M. Chastellain expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que de nombreux pelils commerçants, dans l'im- 
possibilité matérieile d'assurer eux-mêmes la tenue de leur compla- 
bilité et, notamment, de leur livre de paye, confient ce soin à des 
professionnels qualifiés, tels que les comptables agréés; que ceux-ci 
nu peuvent faire autrement que d'ernporter et de conserver un 
cerlain temps les documents de leurs clients à leur cabinet où est 
effleciué le travail dont ils sont chargés; que certains inspecteurs 
du travail, srguant des dispositions édictées par l’article 44 b alinéa I 
du code du travail, menacent les assujettis dont it s'agit de sanc- 
Üonner, par un procès-verbal, le défaut de présentation immédiate, 
lors de leurs visites inopinées, du livre de paye se trouvant entre 
les mains d'un comptable agréé. [l demande si un délai ne pourrait 
as être accordé aux commerçants en cause lorsqu'il est établi que 
‘€ délaut de communication du livre de paye procèie non de l’inob- 
servation des dispositions légales, mais au contraire du souci des 
assujellis de s’y mieux conformer, (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — L'article 44 b du livre 1er du code du travail dispose, 
en son prernier alinéa, que: « Les mentions poriées sur le bulletin 
md à l'article précédent seront obligatoirement reproduiles sur un 
ivre, dit de paye, dont les inspecteurs du travail pourront, à tout 
moment, exiger la communicalion ». La présentation du livre de 
Paye ne peut donc âtre différée. La La proper de la cour de 
rpn confirme le caractère obligatoire de la présentation immé- 
_ e des registres. Ainsi, dans une espèce où il s'agissait du défaut 
6 présentalion du registre sur leque! devaient étre mentionnés les 
qu rscignements concernant les enfants, en application de l’article 10 
de la loj du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles 








mineures et des fesnmes dans les établissements industriels, la cour 
de cassation a estimé que « le défaut de présentation de ce registre 
à l’inspecleur suffit à constituer un contravention » (arrêt du 8 juil 
et 1911). L'honorable parlementaire est toutefois prié de vouloir bien 
Signaier les cas particuliers de commerçants qui, de bonne foi, 
n'ont pas été en mesure de présenter leur livre de paye lors de 
la visite de l’inshecteur du travail et ont, par suite, fait l’objet de 
sanctions, en vue de permettre un examén de la siluation desdits 
commerçants. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


83. — M. Jacques Vendrdux aliire l'allenlion de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur Les Ccondilions 
d'habisat assignées aux cheminots de Calais occupant des loge- 
ments préfabriqués du type UK 100, Alors que les sinistrés logés 
dans des immeubles du même {ype mis à la disposition de la ville 
par le M. R. U. acquitient un loyer trimestriel de 993 francs, la 
Société nalionale :des chemins de fer français relient, à ce tire, 
aux cheminots, une somme mensuelle de 89% francs, calculée sur 
la base de la surface corrigée. Au surplus, les habitants de ces 
logements provisoires en ville ont élé exonérés du payement de 
tout loyer pendant p'usieurs années en leur qualié de sinislrés, 
alors que de nombreux cheminots sinistrés payent, depuis ] 
un loyer très supérieur à celui du <ecleur privé, Il apparait enfin 


qu'aucune disposition n'a été prévue pour déterminée à qui incombe 


: l’orio ne 
L'OTIE HE, 


la charge des réparations. 11 lui demande si ceite sicuation a fait 
l’objet d'un examen de ses services et si des mesures sont à l'étude 
pour rélablir l’égalilé nécessaire. (Question du 17 quilet 1951 
Réponse. — La Sociélé nationale des chemins de fer français gère 
effectivement à Calais 25 logements préfabriqués du type UK 100 
qui lui oni élé attribués par le M. R. U. La Société nationale des 
chemins de fer français a financé provisoirement, lors de la mise 
en place de ces logements certains travaux de montage ainsi que 
l'aménageinent de Ja cité provisoire. Elle assure ézalemen énire- 
tien des logements comme elle le fait dans ses propres cités. En 
attendant que swient réglées les questions de prénriélté et d'apure- 
ment des comptes entre le M. R. U. et la Sociélé nationale des 
chemins de fer français, IL était indispensable de trailer dans des 
conditions identiques du point de vue des loyers tou.es les construc- 


tions de caractère provisoire de la Société nationa'e des chemins 
de fer. français, qu'elles soient appelées à rester propriété de la 
Société nationale des chemins de fer français ou propriété de l'Etat, 
C'est donc par assimiiation avec les catégories des barèmes Société 


nationale des chemins de fer français qu'ont élé fixés les loyers 
de ces logements provisoires. L'application de loyers plus réduits 
aux logements M. R. U, n'irail pas sans provoquer des réclamations 
de la part des agents qui occupent également des logements provi- 
soires appartenant à la Société nationile des chemins de fer fran- 


çais el c'est précisément ce qui a conduit ceile-ci à traier tous 
ses agents sur un pied d'égalité. 


242. — M, Rey exj0se à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme que la gare de la Socitlé nationale des 
chemins de fer français de Toulcuse-Matabiau refuse les livraisons 
de colis postaux à domicile dans les quartiers extérieurs de la ville 
de Toulouse en invoquant l’article 20 du titre 2 du cahier des charges 
du 31 décembre 195: (Journal officiel du 7 jan\ier 193%), et il 
demande £si la Société nalionale des chemins de fer français est 
fondée à se soustraire aux enga:ements contenus dans le tarif des 
Colis postaux régüliè'ement homologué et publié, du 1‘ janvier 191, 
qui prévoit, sans aucune restriction, la livraison à domicile, à Tou- 
louse (page 273). (Question du 27 juillet 1951.) 

Réponse. — Le tarif des colis postaux, colis dont le service est 
exécuté par le Chemin de fer au norn et sous le contrôle de l'adini- 
nislration des pestes, se rélère, pour l'indication des localités des- 
servies el des modaïiilés d'exécuiion (enlèvement, livraison), à une 
annexe n° 5. qui est un documeni commun aux colis postaux, trans- 
portés par le chemin de fer au nom de l'administration des postes 
et aux pelils Colis, Colis familiaux et cols express, transpor'es par 
le rhemin de fer en son nom. Ces diverses Catégories de colis se 
trouvent ainsi, au point de vue de l'enlèvement et de la livraison, 
placées sur le même plan, et pour les uns comme pour les autres, 
la Sociélé nationale des chemins de fer françiis ne saurait être 
tenue au delà de ses engagements contractuels. Or, l'article 20 de 
Son Cahier des charzzs spécifie bicn que « les services d'enlèvement 
ou de livraison à domicile ne seront point obligatoires en dehors de 
la zone agglomérée ». à 


525. — M. de MonsSabert demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 165 raisons pour lesquelles ia 
Société nationale des chemins de fer français- a supprimé, au cours 
du mois d'octobre 1950, le trafic voyageur sur la voie ferrée Baïgorry— 
Ossès et lui a substitué un service routier; et s’il compte rétablir 
les trains voyageurs sur celle ligne, ainsi que le demande la popus 
lation de cetle région. (Question du 1° septembre 1951.) 


Réponse. — La suppression des trains de voyageurs eur la ligne 
Ossès—Saint-Elienne-de-Baïgorry et leur remplacement par des ser. 
vices d’aulocars exploités pour le compte de Ï 


a Société nalionale deg 
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chemins de fer français a été décidée en raison de l'économie 
annuelle de plusieurs millions qu'elle procure à cette société. Le 
eomité technique des transports des Basses-Pyrénées, consulté préala- 
blement sur celle mesure, avait d'ailleurs, à l'unanimité, dans sa 
séance du 14 septembre 1949, admis le principe du remplacement des 
trains de voyageurs par des autorars sur fes lignes déficitaires et 
s'élait: déclaré favorable à ce remplacement entre Ossès et Saint- 
Etienne-de-Baïgorry. Dans ces conditions le rétablissement du service 
ferroviaire voyageurs n'est pas envisagé. 





610. M. Charret-Tomasi expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, dans la réponse du 
% janvier 1951 à la question écrite no 16253, il précisait: « Les 
échanges de vue qui ont eu lieu entre les départements ministériels 
intéressés, afin d'élaborer le règlement d'administration ne 
prévu par l'application de la loi n° 30-1010 du 19 août 4950, ont fait 
apparaître des difficultés et des divergences d'interprétalion telles 
u'il a paru nécessaire de demander au préalable Favis du conseil 
d'Etat sur un certain nombre de questions essentielles ct préjudi- 
cielles, en ce qui concerne notamment le champ d'application de 
cette loi et le régime transiloire à prévoir pour kes années de 
services antérieures à la date d'affiliation à la caisse des retrailes 
instituée par la doi du 22 juillet 192 ». H lui rappelle que le règle- 
ment d'administration publique prévu par la loi n° 304010 du 
49 août 1930 devait être pris dans un délai de trois mois et, pensant 
que l'avis sollicité du conseil d'Etat a dû être donné, il lui demande 


pourquoi ce règlement n'est toujours pas intervenu. (Question du 
7 septembre 1931). 
Réponse, — M ressort de l'avis formulé par le conseil d'Eatt que 


cerlaines dispositions de Ja loi n° 50-1010 du 19 août 1950, dans sa 
rédaction actuelle, ne pourraient entrer en application sans porter 
notamment préjudice à certains nouveaux affiliés. Il a donc paru 
opporlun de modifier ces dispositions. Le département des travaux 
publics, des transports et du tourisme a fait procéder à une étude 
en ce sens, Un nouveau projet de loi vient d'être établi par ses 
services, et il a été adressé pour adhésion aux autres départements 
ministériels intéressés, Il sera déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale aussitôt que ces consullations seront terminées. 


——————_—_—_—m 


674. — M. Edouard Depreux deinande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme quelles mesures il comple 
prendre pour assurer la péréquation intégrale des relraites des che- 


minots, toute différence dans le montant de la retraite entre cheèmi- 
nots de même catégorie et d'ancienneté égale étant à la fois cho- 
quante et généralrice de mécontentement, (Question du 11 sep- 
tembre 1%01.) 

Réponse, — En application de la décision ministérielle du 28 mai 
1919, toutes les pensions servies aux agents retraités de la Société 
nat tes chemins de fer français sont liquidées sur les mêmes 
bases et elles ont bénéficié de la péréquation par tranches succes- 
sives, dans les inêmes conditions. Mais il convient d'observer 
qu'avant le 1er janvi 1911, date de mise en vigueur du régime 


de retraite commun aux personnels des grands réseaux les condi- 
tions de constitution du droit à pension variaient sensiblement d’un 
matière de cotisations. Les uns 
égale à 5,50 p. 100 du salaire, 
] inférieure, d’autres enfin 
assuraient à 1 agcnts une retraite recevoir d'eux aucune 
colisation. Après Le {T janvier 1911, les agents qui oplèrent pour le 


régime nouveau virent ces services décompiés selon la formulé de 


réseau à un autre, notamment en 

imposaient une cotisation ouvrière 

d'autres n'exigeaient qu'une colisation 
e 


sans 


15 +R 
revision ———- dans laqueile R représentait le anontant de la 
20,9 
relenue éventuellement subie par l'agent sous l'empire de son 
régime ancien (15, représentant la contribution patronale). Celle 
forinule, qui tenait compte de l'effort personnel fourni par les inté- 


ressés pour Ja constitution de leur pension, était parfaitement justi- 
isqu'elle permettait de ne compter pour leur durée eflective 
seuls services ayant donné lieu antérieurement au verse- 
ment de la cotisation de 5,50 p. 100 fixée par le nouveau régime, les 
tant réduits proportionnellement, Il n’y avait aucune raison 


sérieuse de renoncer, pour les mêmes services à la formule de 
revision à l’occasion de la refonte du règlement de retraile en vue 
de la péréquation des pensions. Celle-ci suppose, en effet: à durée 
de service égale et à grade égal, une pension équivalente. Mais elle 


suppose aussi une parfaite égalité des charges; les-cheminots qui, 
avant le 1er janvier 1911 ont versé 5,50 p. 100 de leurs salaires en 
francs-or, pour la constitution de leur pension, doivent recevoir 
aujourd'hui une part de pension plus élevée pour les services dont 
fl s'agit. Telle est la seule raison possible de la différence que 
l'honorable parlementaire a pu remarquer dans le montant de la 
retraite de cheminots de même catégorie et de même ancienneté, 
Loin de mettre en cause le principe de l'égalité, un telle méthode 
a permis au contraire de réaliser la péréquation dans le meilleur 
esprit d'équité. 








+e—e- 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du mardi +8 septembre 1951. 


Sur le vole, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions électiveg 


Nombre 


Majorité TEQUISE. soso seoonssesetses eee 


Pour l’adoption.......,.,,......... 
Contre 


DE LA 


SCRUTIN (N° 220) 


dos VOMRQIR rs rasrocedeousssriieass dei) 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonivz. 

Antier, 

Apilhy. 

Arbeltier, 

Arnal,. 

Aubame. 

Auban (Achjle). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maipe-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry 

Baurens. 

Buvlet. 

Bayrou. 

Beaumont {de}. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aty Cherif. 


d’Asson 


Benbaähmed (Mostlefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefoug. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 


(de). 


Ont voté pour: 


Boutbien. 

Bouvier O'Collereau. 
Rouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader),. 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capde ville. 
Carlini. 

Cürtier {Gttbert) 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Cassagne, 
Catcire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Chat:ret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart. 
Cof{in. 

Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mabhaman. 
Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


» 





Seine-et-Oise. 


CORRE REIIREELELELEr) 


———. 





605 
312 


502 
103 
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David (Marcel), G 
Landes. 6 
Lefferre. G 
Defos du Rau, 
Degoutte. Gi 
Mme Degrond. 
beixonne. Gi 
Dejean. Hi 
Delachenal. H 
Delbez, ; 
Delbos (Yvon). Ha 
Delcos. Hé 
Deiiaune. He 
bekmotte. Ne 
Denais (Joseph). He 
Denis (André), Hu 
bardogne. H 

Depreux (Edouard). : 
Desgranges. 
Peshors. Hu 
Desson. 2 
i etœuf. Hu 
Devemy. Hu 
Devinat. Jhu 
Dezarnaulds. Iso 
Dicko (Hamadoun). Jac 
Mile Dienesch. S 
Diethélm. Jac 
Dixmier. Jac 
pommergue. Jar 
Dorey. Jea 
Deuala. Jea 
Doutrelot. Jou 
Draveny. ou 
Dronne. Jui 
Dubois. Jul 
Duces. Xa 
Pucreux. Ke: 
Dumas (Joseph). kir 
Dupraz (Joannès). Xl 
Duquesne. Xo 
Durbet. ‘43 kr 
Durroux. Xu 
Duveau. La! 
Elain. Le 
Estèbe. La 
Evrard. Lac 
Fabre. Lac 
Faggianelli. Laf 
Faraud. Laf 
Faure (Edgar), Jura. Mm 
Faure (Maurice), Lot Lall 
Febvay. Lan 

JFélice (de). Lan: 
Ferri (Pierre). Se 
Florand, Lani 
‘Fonlupt-Esperaber. Lapi 
ts Lapi 
Fouques-Duparc. Laur 
Fourcade (Jacques). Ca 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

1 Fredet (Maurice). 

(Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

{Gaillard. 

1Galy-Gasparrow 
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Garavel. Mme Lefebvre Notebart, Sissoko (Fily-Dabo). Thomas (Eugène), Velonjara. 
Gardey (Abel). (Francine), Seine. |Olmi. Smaïl. Nord. Vendroux (Jacques). 
Garet (Pierre), Lefèvre (Raymond), |Ouedraogo Mamadou. Solinhac. Tinguy (de). Verdier. 
Garnier. Ardennes, Ould Cadi. Sou. Tirolien. Verneuil. 
Gau. Lefranc. Ou Rabah Souquès Tileux. Véry (Emmanuel). 
Gaubert. Legendre. (Abdelmadjid). Sourbet. Toublane. Vialte. 
Gaulle (Pierre de). Lejeune (Max). Palewski (Gaston), Soustelle Fracol. Vigier. 
gaumont, Lemaire. Seine. Taillade. Tremouilhe. Villard. 
gavini. Mme Lempereur. Palewski (Jean-Paul), Teligen (Pi Triboulet. Villeneuve (de). 
Gazier. Lenormand (Maurice). Seine-et-Oise. ellgen, (Pilerre- Turines. Maurice Violette. 
genton. Léotard (de). Pantaloni Henri). Valabrègue. Wagner. 
Georges (Maurice), Le Roy Ladurie, Pasteur Vallery-Radot, Temple. Valentino. Wasmer. 
Gernez. Le Sciellour. Paternot Thibault, Valles (Jules). Wolff. 
Giliot. Le Senéchal. Patr e Thiriet. Vallon (Louis). Yacine (Dial). 
Godin. Letourneau. Pebellier Thomas (Alexandre), | Vals (Francis). Zodi Ikhia. 
Golvan. 4 Le (André). Pellerav. Côtes-du-Nord. Vassor. 
* evindrey. 7 
put. Liautey {André). à ae à 
in (Félix) Mme de Lipkowski. |peneT- 
on à é Liquard errn. Ont voté contre: 
q ? e , 
Gozar . : k audius). 
Gracia (de). ; ps à Petit (Guy), Basses- MM. RES Le Dupuy (Marc), Meunier (Pierre), 
Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau Pyrénées. Astier de La Vigerie (d') | Mme Duvernois, Côte-d'Or. 
Grimaud (Maurice), Louvel is Peytel. Balilanger (Robert), Mme Eslachy, Midol. 
Loire-Inférieure. Lucas ; Pifimiin. Seine-et-Oise. Estradère. Mora. 
| rs Lussy Charles Pierrebourg (de). Barthélemy. Fajon (Elienne). Mouton. 
GrunitzKy. Mabrut. U Pina y. Barloïini. Fayet. Muller. 
Guérard. À ‘ r Pineau. Mme Bastide (Denise), | Fourvel. Musmeaux. 
Guichard. Ep au 3. Pinvidic. Loire. Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
Guille. Mailhe. Plantevin. Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Paquet. 
Guislain. à Malbrant. Pleven (René). Seine-et-Oise. Mme Galicier. Palinaud, 
Guissou (Henri). Mallez. Pluchet. Benoit (Alcide), Marne. | Gautier. Paul (Gabriel), 
Guitton (Jean), Mamba Sano. Mme Poinso-Chapuis. Besset, Giovoni. Pierrard 
Loire-Inférieure. Manceau (Bernard) Prache. Billat, Girard. Mine Prin. 
Guitton (Antoine), Maine-et-Loire.  |Pradeau. Bil'oux. Gosnat. Pronteau. 
Vendée. Marcellin. Prélot. Bissol. Goudoux. Prot. 
Guthmuller. Marie (André). Prigent (Tanguy). Bonte (Florimond). Mme Grappe. Mme Rabalé. 
Hakiki. Martel (Louis), Priou. Boulavant. Gravoille. Renard (Adrien)g 
Halbout. Haute-Savoie, Pupat. Brauit. Grenier (Fernand). Aisne, 
Halleguen. Masson (Jean). Puy, Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose).|Mme Roca. 
Haumesser. Massot (Marcel). Quénard. Cagne. Giiguen, Rochet (Waldeck), 
Hénault, Maurellet. Queuille (Henri). Camphin. Guyot (Raymond). Rollin (Louis). 
Henneguelle, Maurice-Bokanowski. |Quilici. Casanova. Joinville (Alfred Rosenblatt. 
Hettier de Boislambért. Mayer (Daniel), Seine. Quinson. Castera. _Mallerel). Roucaute (Gabriel), 
Heuillard. Mayer (René), Rabier. Cermolacce. Kriegel-Valrimont. sauer. 
Huel. Constantine. Raffarin. Césaire: Lombert (Lucien). signor. 
Hugues (Emile), Mazel. Raingeard. Chambrun (de). Limps. Mme Sportisse, 
Alpes-Maritimes. Mazier. Ramarony. Chausson. Lecœur. lhorez (Maurite)}e 
Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- Ramonet. Cherrier. °nurmand (André). |Tillon (Charies), 
André), Seine. Fernand). Ranaivo. Cogniot. Linet. fourné. 
Hulin ï Merck. Rastel. Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Rotbert), Tourtaud. 
Hutin-Desgrées Médecin. Raveloson. Pierre Cot. Sartire. lricart.» 
Ihuel À Méhaignerie. Raymond-Laurent, Cristofol. Œ (André), Mme Vaillant- 
Isorni Mekki. Reeb,. Dassonviille. Pas-de-Calais. Couturier. 
Jacquet (Marc) Mendès-France. Regaudie. Demusois. Martel (Henri), Nord |Védrines. 
Seine-et-Marne. Menthon (de). Reille-Soult. Denis (Alphonse), Marty (André), Vergès. 
Jacquinot (Louis) Mercier (André-Fran- |Renaud (Joseph), Haute-Vienne. Mlle Marzin. Mme Vermeerseh, 
: se cois), Deux-Sèvres, Saône-et-Loire. Duclos (Jacques), Malon. Villon (Pierre). 


Jaquel (Gérard), Seine, 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffimann. 

Kessous (Youcef). 
ir. 


Kœnig. 

Xrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 

er à og À 
ambre (Guy). 

Lacombe, (Guy) 


Le 

ay (Bernard). 

Laforest. “ 
Mme Laissac. 

Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

laniel (je<eph}. 

lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurens (Robert 

Aveyron, l 

Le Bail. 

Lébon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 











Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinalti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noë {de La). 

Noël (Léon), Yonne, 





Révillon (Tony), 
Rey 


Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. ‘ 


(Maurice), 





Dufour. 








Mercier (André), Oise. 


Zunino. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran, 
Boganda. 


Forcinal. 
Gueye Abbas, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Caliot (Olivier). 
Colonna d’Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Martinaud-Déplat. 
Mitterrand. 


Ribère (Marcel), 

Alger. 
Reynaud (Paul), 
Ulver. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des volants........ PAT AE PNR 2 


Majorité 


Pour l’adoption.........s.ssosese 


Contre 


PEQUISE. se 0 0 


….…..….. nono. 


déco 615 
s…. + 912 
« 512 
103 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 221) 


Sur l'amendement de M. Minjoz 


aux propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des vVolantsS,....ssssssse PRET INTEL . 605 
Majorité absolue..............e vscvssiatesses PARTS 
Pour l’adoption.....essses rsosce , 202 
Contre ...scsssosesuses ass esse . 343 


L'Assembiée 


MM 
André (Adrien); 
vienne, 
Arbeltier, 
Arnal, 


Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audegun, 

Badie,. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barthélemy 

Bartolini 

Mme Bastie 


ird Paul). 
he (Emile), 


jenbahmed Mostefa). 

| Maurice). 

ana (Mohamed) 
Charles 


} 

] 

} 

1; 
Bez 
! 

} 

} 

Ï 


’ 
seine-et-01se 


Benoit (Alcid Marne. 


l ir 
l Marcel) 
Dr I 
(:asa ' 
{ g 
{ 
ra 
\ i c, 
{4 t 
Chabenat 
GC: ni ( 
Char! J in), 
Cha in? 
{ 1SSON 
( . 
{ 
( it. 
{ t« 
\ | er, 
( Alfred), Seine 
Cot. 


Coutant Robert}, 
{ tofol. 


(Edouard). 
assonville. 


vid Marcel), 
Landes. 


] 
Daladi 
Darou. 
] 
| 


nationale 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Defferre 
Pegoutie. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Deilbos (Yvon). 
bemusois. 


Dezarnaulds. 

Picko (Hamadoun). 
Doutreliot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 


Marc), 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradere. 
Evrard. 
Fabre. 
Fajon 


Faraud. 


Etienne). 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayét. 

Félice de). 
Florand, 

Fourvel 

Mine François, 
Gaborit 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garave 

Gardey (Abel). 
Gautier. 

Gaziet 

tenton. 

Lernez 

Gi 'voni. 

Girard. 

(:0Sna Lt 

Goucdoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grap 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mine Guérin 
LH uI£EUCNn, 


6, 


î 


Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Henneguelle. 
Heuillard. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien. 
Kriegel-Vairimont, 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


(Rose). 





Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 


Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejesne (Max). 

Mrae Lermpereur. 

‘érc-mand ,André}. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon 

Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 


Mercier (André), Oise, 


Métaver. 

Meunier (Jean); 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mopa. 
Morève 
Moro Giafferri (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Patinaud, 
Paul (Gabriel). 
Perrin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (TanguyY)s 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Quénard. 
Mme Rabaté, 





Rabier. 

Ramonet, 

Rastel. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Saïah (Menouar}: 

Saint-Cyr, 

vauer, 

Savary. 


MM 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André ({Pierre), 

Meurthe-et-Moselle, 
Anthonivz. 
Anlier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst,. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrachin, 
Barrès. 


‘Barrier. 


Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont {de). 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Ben Aly Cherif. 
endjelloul. 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Béttencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Biliotte. 

Blachelte. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillet (Frincis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Belmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomask 

Chasteliain. 

Chatenay, 

Chevigné (de)s 

Christiaens, 





Schmitt (René), 
Manche, 

Segelte, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (CharlesT. 

Titeux. 

Tourné. 


Ont voté contre: 


hupin. 
iostermann, 
Cochart, 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Darmette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delcos. 


1 Deliaune. 


Delmnotte. 

Denais ER 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

ÆElain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 
Gaillard. 

Garet (Pierre), 
Garnier. 


Gaumont. 
Gavini. 
Georges (Maurice), 





Gäliot, 
Godin 


Tourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart, 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel}, 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 





Coste-Floret (Alfred), 


‘ILiaute 


Zunino. 


Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri), 

Grousseaud. ; 

Grunitzky,. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout., 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

tettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine, 

Hulin. 

Huti:-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jcubert. 

Juglas 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardeunes. 

Lefranc. 

Legerdre, 

Lesaire. 

venormand (Maurice), 
Léotard (de). 

Le Roy Ladarie, 
Le Sciellour. 

Letourneau. ärér 

(An . 

Mme de Lipkowskt 

Liquard, 

Litalien. s 

Loustaunau-Lacau. 
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Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sann. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noë (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 

Olmi., 

Quedraogo Mamadou. 





Ould Cadi. 

Palewski (Gaslon), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Peylel. 

Pffimiin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveioson. 
Ra -Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rates (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 





Rousseau. 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sSeynat. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sou. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Triboulet. 

Valles (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Velcnjara. 

Vendroux (Jacques). 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Forcinal. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gueye Abbas. 

Houphouet-Boigny. 


Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine, 
Mamedou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


Re … (QU 

rdoux (Jacques), 
Caliot tome 
Colonna à Istria. 


Deboudt (Lucien). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Martinaud-Déplat. 


Mitterrand. 
Reynaud (Paul), 
Ulver. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des VOLANES roro over ee do v o tS ed use « o 
Majorité CT CAE A PAR PRINT EE PI IR 


Pour l'adoption... ...s.ssesserorse 
Contre 


610 
306 


260 
350 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


mm 











++ 








SCRUTIN (N° 222) 





Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants............ nées 24 tasses rs 487 
Majorité absolue............. bintit ES etisessentei 244 
Pour l'adoption.........sss.sssese 229 
DO Ts reparer ercsccusceene 258 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dommergue. Liautey (André). 
Abelin. Dorey. Litalien. 
Aït Ali (Ahmed). Douala. Loustaunau-Lacau. 
Anthoniuz. Ducreux. Louvel. 
Anlier. Dumas (Joseph). Lucas 
Apithy. Dupraz (Joannès). Maga (Hubert). 
Aubaime. Duquesne. Marmba Sano. 
Aubin (Jean). Duveau. Manceau (Bernard), 
Aujoulat Elain. Maine-et-Loire. 
Babet (Raphaël), Estèbe, Marcellin. 
Bacon. Faggianelli. Marie (André). 
Bapst,. Faure (Edgar), Jura. Martel (Louis}, 
Barangé (Charles), Fonlupt-Esperaber. Haute-Savoie, 
Maine-et-Loire. Fourcade (Jacques). Mayer (René), 
Barbier. Fouyet. Constantine. 
Barrier. Fredet (Maurice). Mazel. 
Barrot. Gabeile. Me: k ? 
Baudry d’Asson (de). | Gaillard. Médecin. 
Beaumont (de). Garet (Pierre). Méhaignerie 
Becquet. Gau. Menthon (de). 
Ben Aly Cherif. Gavini. Mercier (André-Fran- 
Ben Tounès. Gosset. çois), Deux Sèvres. 
Bessac. Goubert. Michaud Louis), 
Betltencourt, Grimaud (Henri). Vendée. 
Bichet (Robert). Grimaud (Maurice), |Moisan 
Bidault (Georges). Loire-Inférieure. Monin. 2 a 
Billiemaz. Grunitzky. Monteil (André), 


Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary4Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Mi:e Dienesch. 

Dixmier. 


Guérard. 
aueye Abbas. 
Guichard. 


Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Halbout, 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Lauiel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantai 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 


(Louis). 


Yonne 





Letourneau. 


Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoilfier 
Montjou 
Morice 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Movynet, 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Noë (de La). 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pina y. 

Plante vin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 
Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheïkh 


de). 


du }. 





Saivre (de), 
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Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Schaffr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schpeiler. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Notd. 

Senghor. 

sidi el Mokhlar. 


(Rober!), 


MM. 
André (Adrien), 
vienne, 
Arbellir, 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d' 


Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
sSeine-elt-Dise, 

Barthélemy. 
Barlolini. 

Mme Bastide (Denise 
Loire 


chard (Paul), 
Ermile), 


ed (Mostlefa 
Ma 1rice}, 
Mohamed) 
ist (Charles), 


»pt-0)ise. 


pt nd pu un juan Et but qu hot 


{andes 


Defferre 

De: utte 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
we 
Delbos (Yvon 


(Maurice), 


Alcide), Marne. 


Siefridt. 
simonnet, 
Solinhac. 
souqués. 
sourbet, 
Taillade. 
Teilzgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Tinguy (de), 
Toublanc. 


(Pierre- 





Ont voté contre: 


Demusois 

Denis (Aiphonse)}, 
Ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson., 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Dicks (Hamadoun). 
PoutrelHot. 
Draveny. 

Dubois. 

buclos (Ja ques), 
Ducos 


Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mine Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 
‘vrard. 

abre 

‘ajon (Elienne). 
araud. 
(Maurice), 


Lol. 


'aure 
*avet. 


élice (de). 


Fourvel. 

Mine François, 
(;abor L 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-GAsparrou, 
Garavel. 
(;ardey 
Gautier. 
Lazier 
Genton, 
Gernez 
G10VONE., 
Girard 
Gosnat 
Goudoux 
Félix). 


{ Abel). 








Gouîn 
Gourdon 
} 


Gozard (Gilles), 


Mine Gi 


RUUt 
ppe. 


Kriegel-Valrimont. 
| Lacoste, 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
ambert (Lucien). 





il 
î 


(Pierre-Olivier) 


| Len mand indé 
Senéchal. 


P 
lroquer (André). 


Tracol. 
Tremouilhe. 
Valles (Jules). 
Vassor: 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve 
Wasimer. 
Zodi Ikhia. 


(de). 





Levindey, 

net. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charñes. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel 
Marty (André), 

Mile Marzin. 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet, 








Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 


|Mendès-France. 


[Mercier (André), Oise. 


{Métayer 
[Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Picrre), 
| Côte-d'Or. 


|Midol. 

|Minioz 

|Moch (Jules). 
|Mollet (Guy). 
|Montalat 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Mora 
Morève. 
Moro Giafferri (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegclen (Marcel). 
INenon., 
[Nigay. 
[Ninine. 
[Noël (Marcel), 
{Notebart. 
Patinaud 
[Paul (Gabriel). 
| Perrin. 
| Pierrard. 
| Pierrebourg 
| Pineanu, 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mraue Prin. 
| Pronteau. 
| Prot. 
|Quénard. 
| Mine Rabaté, 
{Rabier 





Aube. 


(de). 


teep. 

tegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

| Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

Saiah (Menouar). 


Saint-Cyr, 





(Henri), Nord. 


Mayer. (Daniel), Scine. 





ee a Le met 


Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 





Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tileux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart, 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valabrègue. 

Valentino. 





Vals (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachan. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjellout. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bignon. 
Bil:otte. 
Boisdé, 
'ourgeois. 
Bouvier O'Coltereau., 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Calroux 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Deffaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 





Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliol. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 


Hettier de Poislambert. 


Huel, 

Isorni. 

Jacquel (Marc), 
Seine-et-Marne. 


July. 

Kauffmann, 
Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 

Lefranc. 
Legendre, 


Lemaire, 

Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 

Montillot. 

Nisse. 

Nocher. . 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewskj (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 

é ete 
asteur Vallery-Radut. 

Patria. 7°HuR, 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy, 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Ribère {Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sou. 

soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Aumeran. 


Boganda. 
Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Ou Rabah 


(Abdelmadjid). . 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Caliot (Olivier). 


Colonna da'Istria. 


N'a pas pris part au vote: 


Deboudt (Lucien). 
Flandin (Jean- 
Michel). 


Martinaud-Déplat. 


Milterrand. 
Reynaud (Paul). 
Ulver. 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


0 te + me 


Les nombres annoncés en séarice avaient été de: 


qq 

Nombre des votants......s.ssesovsessesssssseste a 

Majorité absolue.........essesesmenoesenennenentes #2 
Pour l'adoplion.--..sssssesssssses 232 
Contre : ss sscad ass caca cells 


Mais, après vérification, ces nombres ont: été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 223) 


Sur la proposition de M. Minjoz tendant à suspendre la séance 


Nombre des votants. ...sscooéossoevescsssesstsuse 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... .-rssesrsenss.e 
Contre 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
arbellier. 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 


Seine-et-Oise, 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Barrier. 
Bar!hélemy. 
Bartolini. 





Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Bayrou. 

Béchard (Paul). 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 


Benoist (Charles), 


seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Bil'otte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé, 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Boutavant., 
Boutbien. 


Brahimi (Ali) 
Brault. 
Bricout. 
Briffod,. 

Briot. 

Brusset (Max). 





Cagne. 


Caillet (Francis). 


Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret-Tomasi. 
Chatenay, 














‘arnal. : k 
ystier de La Vigerie (d’) 


Ballanger (Robert), 


Fdouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond), 


Bouvier O’Cottereau. 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 





Ont voté pour: 


Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann,. 

Cochart, 

Coeffin. 

Cogniot. 

compenrr. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Couton. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Barou. 

Dassault (Marcel). 

Dasson ville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 


CERRRLELEILELELLELLEL) 


jusqu'à vingt-deux heures. 


415 
208 


355 
60 


Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goubert, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles) 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravuille. 
Grenier (Fernand), 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Mme Guérin 
Guexe Abbas, 
Guiguen, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmuller, 
Guyot (Raymond). 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henneguelle, 
llettier de Boiñambert, 
Huel, 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
July. 
Kauffmann, 
Kœnig. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lancet (Joseph-Pierre), 
Seine, 
Lapie (Pierre-Olivier;. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecœur. 
Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune 
is maire, 
Mme Lempereur. 
Leno mand (André). 


s 


(Rose). 


(Max). 


Le Senéchal. 





Loustau, 


Lenormand (Maurice). 





Lussy Charles, 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
so (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), 
Mariy (André). 
Mile Marzin. 
Malton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Nord 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métaver. Priou. . x 
Meunier (Jean), Pronteau. Thomas (Eugène), 
Indre-et-Loire. Prot. Nord. 
Meunier (Pierre), Puy. Fhorez [Maurice 
Côte-d'Or. Quénard. 4 kr] Charles), 
Midol. Quinson. T + ra 
Mignot. Nime Rabaté, Tourné 
me Rabier. l'ourt né 
oatti. Raingeard. had -es— 
Moch (Jules). Rastel. avr 
Molinatti. Reeb. on 
Mollet (Guy). Regaudie. Wme Vaillan 
Mondon. Reille-Soult, Couturiet 
Monsabert (de). Renard (Adrien), Valentino 
Montalat. Aisne, Va!lon Loui 
Montel (Eugène), Renaud (Joseph), Vals {Fran 
Haute-Garonne. Saône-et-Loire. Védrines 
Montillot, Rey. Vendroux 
Mora, Ribère (Marcel), Verdier. 
Mouton. Alger. Versès. 
Muller. Rincent. Mme Vermeersech, 
Musmeaux. Rilzenthaler, Vérv (Emmanuel 
Naegelen (Marcel), Mme Roca. Visie 
Nazi-Boni, Rochet (Waldeck). [Villon (Pie 
Nenon, Rosenblatt{. Wagne : 
Ninine. Roucaule (Gabriel), !wWs 
Nisse, Rougier, [y cine (Dia! 
Nocher. Rousseau. {Zodi Ikhia. 
Noël (Léon), Yonne, Saïd Mohamed CheikhlZunino. 
Ont voté contre: 
MM. 
André (Adrien), Ducos. Masson (Jean). 
Vienne. Ducreux. Massot (Marcel) 
Badie. Fabre. Médecin, 
Baylet. Faggianelli. Mekki. 
Bezouin. Faure (Maurice), Lot.|Mendès-France. 
Béné (Maurice). Félice (de). Montjou ‘d4 
Bengana (Mohamed). | Gaborit, Morève. 
Bilières, Galy-Gasparrou, Moro Giaffe de), 
Caillavet. Garavel. Nigay. 
Cassagne. Gardey (Abel). Pert 
Cavelier. Genton. Pierrebourg 
Chabenat. Hakiki. Ramonet., 
Chassaing. Heuillard Révillon (Tony). 
Coudert. Hugues (Joseph- Saïah (Menouar) 
Daladier (Edouard) André), Seine, Saint-Cyr, 
David (Jean-Paul), Jules-Julien smail 
Seine-et-Oise. Lafay (Bernard), Souquè 
Degoutte. Laforest. Turines 
Delbos (Yvon). Laplace, Valabrègu 
Devinat. Léotard {de). IVerneuil. 
Dezarnaulds. Mailhe, IMaurice Vi te. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Le Roy Ladurie Plantevin. 
Ben Tounès, Litalïen Pluchet, 
Bessac. Manceau (Bernard), Pupat. 
Delachenal. Maine- e. Raffarin. 
Deshors. Mare ) Ramarony. 
Dixmier. Mazel Ribeyre (Paul), 
Dommergue. Monit Ardèche 
Guitton (Antoine), Montgol ] Rolland. 
Vendée. Mutter (Andre | Rousselot. 
Isorni. Noû La | Sa vre (de) 
Laborbe. Ofmi. |Sourbet. 
Baurens (Robert), Paquet. |Toublai 
Aveyron. Pebellier. Tracaol. 
Lefèvre (Raymond), Petit GUY Basses-|Va r 
Ardennes, Pyrénées, Vi] IX le 











Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouk Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vailery-Radot 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 








Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauer, 
Savary. 
Schmitt (René 
Manche, 
Schmittiein, 
segell!e. 


DL 





sion 


Sol 


»nghor. 
+rafini. 


*SINaISONsS 


<0ko 


vanare, 


(An 
ae) 


(Fily-Dabo), 


soustelle. 


Mme Sporlisse. 


hiriet, 


Thomas 


Cx 


(Alexandre), 
1les-du-Nord. 
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Morice, Queuille (Henri). Sidi el Mokhtar, 
, * Mouchet. Quilici. siefridt. 
N'ont pas pris part au vote: Moustier (de). Ranaivo. simonnet. 
| s Moynet, Ravéloson. solinhac, 
MM Colin (Sves), Aisne. lflutia-Desgrées. Ou: Rabah Raymond-Laurent, Taillad 
ge loret ”(Aifred) ice (Abdelmadjid Rollin (Louis se xd 
Abelin. Coste-Florct (Aïfred) |lhuc! Abdelmad}jid). & in ( S). Teitgen (Pierre- 
Aït Ali (Ahmed). ‘Haute-Garonne. Jacquinot (Louis). Pantaloni. Salliard du Rivault. TS dupe 
Ait A R phrase Henri). 
André (Pierre). Coste-Floret (Paul), Jarrosson, Paternot, Sauvajon. Temol 
Meurthe-el-Moselle. Hérault. Jean-Moreau, Yonne. Peltre. Schafr. Lee: 3 
Anthonioz Courant (Pierre). Joubert, Penoy Schmitt (Albert), Thibault, 
Antier. Couston (Paul). Juglas, Petit ;Eugène- Bas-Rhin. Tinguy je). 
Apithy. Crouzier. Kkessous (Youcef). .Claudius), Schneiter. Valle (Ju es), 
Aubin (Jean). Defos du Rau. Kir. PiFim:in. Schuman (Robert), Velonjarg. 
Bacon belhez KIOCK, Pinay. Moselle. Viatle. 
Bapst_ Delcos Labrousse. Pleven (René). Schumann (Maurice),| Villard. 
Barangé (Charles Dehnotte | Lacaze (Henri). Mme Po:nso-Chapuis. Nord, Wasmer. 
Maine-et-Loire Denais (Joseph). La Chambre (Guy). 
“hs " e da “ Detœu Lacombe. 
DS Devern\ Lalle. 
en D ons le) {Mile Dienesch Laniel (Joseph). Excusés ou absents par congé: 
Beau nt ie). Dore Lirrens (Camille), 
CC AUTHUII (Ut . ) l |: - Ê 
Becquet ne Lusdantes “ 'S MM. Deboudt (Lucien).  |Mitterrand. 
Ben Aly Cherif. DuGUeS! à 0 ta me » Bardoux (Jacques), Flandin (Jean- Reynaud (Paul), 
Beltencourt. futresu Le Cosihhet Caiiol (Olivier). Michel). Ulver. 
Bichet (Robert). PES … LA Seleliour Colonna d'Istria. Martinaud-Déplat. 
k ès À nest Estèl |Leltourneau 
2 maz r ve F or. É 41 
“ Faure : Edgar), Jura. [Liauley (André). 
. dd ve ses 1 perab pe ra au. N'a pas pris part au vote: 
Le Ina OU ver 
Bosra Monss Fourcadi Jatques) Lucas . 
houret (He Fouvt Mamadou Konaté, M. Rdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prést- 
Bourgès-Maunoury Fredet (Maurice Marie (André). dail la séance, 
Bouxom, Gabe’l Martel (Louis), 
Bruvneel Gaillard Haute-Savoie 
Burlot Garet (P ( Maser (René), 
Bu Ga de onstantine. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
{ : { ; Gavini. euUx« 
Coin ( | Méhaigner'e 
N l } {,0® “ _ . 
Ca e Grimaud (Henri [Menthon fde). Nombre des votants... sssccssesrasseteresottecs DD 
Satricl Grimaud” (Mauric Mes De. SRE ER Majorité absolue ....... sonésosseseosesosesces ee 216 
Ca X Je Loire-tnféricure, | cois), Deux-Sèvres, 
hamant érar [Michaud (Louis), ’ 5 
= ve eh # | Vendé: Pour l’adoplion........ssssssseose 300 
{ : cha | 
Chr stell Halbout Moisal ‘ Contre, ..ssoocsoscosoéessgasauesse : 70 
( vigné (de Houph t-Boigny ist (André), 
( Lens Hugu Emile), Finistère, , ‘à é ne 
( An Alpes-Maritimes, |Monlel (Pierre), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés "conformé- 
Ï (ère. [El 1, | Rhône. ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 





Paris. — limnprimerie des Journiux ojficuels, 31, qu?‘ Voltaire, . 








